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Glossaire 

Équivalent temps complet Estimation de l’équivalent du nombre de personnes travaillant à temps plein qui 
tient compte des heures travaillées par les individus travaillant à temps partiel. Pour 
calculer l’effectif « équivalent temps complet (ETC) » par année pour l’ensemble de 
la population visée ou dans un secteur d’activité économique, la somme des 
heures travaillées des travailleurs à plein temps et à temps partiel de la population 
visée ou du secteur est divisée par 2 000 heures travaillées par année (soit 
40 heures par semaine sur 50 semaines par année qui est l’estimation du nombre 
d’heures travaillées par année d’une personne à temps plein). 

Jour civil c. jour ouvrable Un jour civil désigne tout jour du calendrier, incluant les jours fériés et non travaillés 
(ex. : le week-end). Un jour ouvrable exclut les jours fériés et les jours qui ne sont 
pas normalement travaillés.  

Médiane Valeur qui sépare une série de données, ordonnées de la plus basse à la plus 
haute, en deux, avec la moitié des données étant supérieure à la valeur centrale et 
l’autre moitié lui étant inférieure.  

Statistiquement significatif Un effet est dit « statistiquement significatif » lorsqu’il est improbable qu’il soit le 
fruit du hasard sous l’hypothèse nulle (l’hypothèse qu’il n’y a pas d’effet). Par 
convention, une probabilité de moins de 5 % ou de moins de 1 % d’obtenir un 
effet au moins aussi extrême que celui observé, simplement par hasard sous 
l’hypothèse qu’il n’y a pas d’effet, permet de considérer l’effet comme étant 
statistiquement significatif. 

Taux d’incidence  Dans cette étude, le taux d’incidence des cas de troubles musculo-squelettiques 
réfère au nombre de cas indemnisés pour ces troubles par la Commission des 
normes, de l’équité, de la santé et de la sécurité du travail par année au cours de la 
période 2010 à 2012 sur 1 000 travailleurs ETC estimés couverts par la 
Commission sur cette période. 
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CCDP Classification canadienne descriptive des professions 

CESP Comité d’éthique de santé publique 

CHSLD Centre d’hébergement et de soins de longue durée  

CNESST Commission des normes, de l’équité, de la santé et de la sécurité du travail 

CNP Classification nationale des professions 

CSST Commission de la santé et de la sécurité du travail 

ENM Enquête nationale auprès des ménages  

EQCOTESST Enquête québécoise sur des conditions de travail, d’emploi et de santé et de sécurité du travail 

EQSP Enquête québécoise sur la santé de la population 

INSPQ Institut national de santé publique du Québec 

IRSST Institut de recherche Robert-Sauvé en santé et en sécurité du travail 

ISQ Institut de la statistique du Québec 

LATMP Loi sur les accidents du travail et les maladies professionnelles 

LSST Loi sur la santé et la sécurité du travail 

MSSS Ministère de la Santé et des Services sociaux 

RSPSAT Réseau de santé publique en santé au travail 

SCIAN Système de classification des industries de l’Amérique du Nord 
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Faits saillants 

Cette étude vise à identifier, chez les hommes et chez 
les femmes, les groupes les plus à risque de troubles 
musculo-squelettiques d’origine non traumatique selon 
l’industrie et le type de profession et à caractériser leur 
ampleur. L’analyse repose sur les données 
d’indemnisation des lésions professionnelles de 2010 à 
2012 de la Commission des normes, de l’équité, de la 
santé et de la sécurité du travail (CNESST).  

De 2010 à 2012 : 

 La CNESST a indemnisé 28 678 personnes atteintes 
de troubles musculo-squelettiques d’origine non 
traumatique en moyenne par année (62 % de cas 
chez les hommes et 38 % chez les femmes). 

 Le taux d’incidence de ces lésions était de 11 cas 
pour 1 000 (‰) travailleurs équivalents temps 
complet (ETC) par année. Ce taux était de 13 ‰ 
ETC chez les hommes et 9 ‰ ETC chez les 
femmes. Par contre, les femmes des professions 
manuelles avaient le taux d’incidence le plus élevé 
selon le sexe et le type de profession, soit 39 ‰ c. 
27 ‰ ETC pour leurs homologues masculins. 

 Les troubles musculo-squelettiques d’origine non 
traumatique ont occasionné plus de 2,5 millions de 
jours d’absence du travail en moyenne par année; 
les hommes ont contribué à 60 % de ce total. 

 La durée moyenne de l’absence associée à ces 
lésions était de 105 jours civils, sans écart entre les 
hommes et les femmes (105 c. 106 jours, 
respectivement).  

 Cependant, les femmes avaient une durée 
d’absence médiane plus importante que celle des 
hommes (25 c. 17 jours, respectivement).  

 L’absence de longue durée associée à ces lésions 
était plus importante chez les femmes : 23 % des 
femmes indemnisées avec absence du travail pour 
ces lésions ont été indemnisées pendant plus de 
90 jours civils c. 19 % des hommes. 

Plusieurs groupes « industrie-type de profession » à 
risque de ces lésions ont été identifiés, selon l’Indice de 
prévention, dont le calcul est décrit dans la section 
méthodologie :  

 Neuf des 15 groupes les plus à risque sont 
communs aux hommes et aux femmes et 
concernent les personnes de professions 
manuelles en fabrication (4 groupes), en santé 
(3 groupes), des activités de soutien au transport et 
du regroupement « services administratifs, de 
soutien, de gestion des déchets et 
d’assainissement ». 

 Les deux tiers des 15 groupes les plus à risque de 
troubles musculo-squelettiques chez les femmes et 
40 % de ces groupes chez les hommes ne font pas 
partie des secteurs désignés prioritaires par la 
CNESST en matière de prévention. Par conséquent, 
ces groupes n’ont pas accès aux mécanismes de 
prévention prévus par la Loi sur la santé et la 
sécurité du travail, les employeurs n’ayant pas 
d’obligation légale d’appliquer ces mécanismes 
dans les groupes non priorisés. 

 Les professions les plus touchées parmi les cinq 
groupes les plus à risque de ces troubles musculo-
squelettiques, autant chez les hommes que chez les 
femmes, incluent les professions manuelles 
des hôpitaux et des services de soins de santé 
ambulatoires, en particulier les aides-infirmiers(ères) 
et préposé(e)s aux bénéficiaires.  

 Chez les hommes, figurent aussi parmi les 
professions les plus touchées au sein des cinq 
groupes les plus à risque de ces troubles musculo-
squelettiques, les manœuvres et manœuvres 
manutentionnaires et autres professions manuelles 
en construction (ex. : charpentiers), en fabrication de 
produits métalliques (soudeurs et oxycoupeurs) et en 
production d’aliments et de boissons (ex. : 
travailleurs des abattoirs). 

 Chez les femmes, on retrouve aussi parmi les 
professions les plus touchées au sein des cinq 
groupes les plus à risque de ces lésions, les 
professions manuelles (aides-infirmières, préposées 
aux bénéficiaires) et mixtes (infirmières auxiliaires 
diplômées, cuisinières) des établissements de soins 
de longue durée et les travailleuses manuelles des 
services d’hébergement et de restauration, 
notamment les préposées à l’entretien.  
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Les résultats de cette étude, de concert avec les 
résultats d’enquêtes de santé sur la population en 
emploi, peuvent servir à orienter les décideurs et les 
acteurs de la prévention sur les groupes à prioriser pour 
des interventions préventives. 

Sommaire 

Contexte et objectifs 

Les troubles musculo-squelettiques d’origine non 
traumatique liés au travail réfèrent à un ensemble de 
symptômes et de lésions inflammatoires ou 
dégénératives de l’appareil locomoteur d’origine non 
traumatique. Ils proviennent d’un cumul de dommages 
associés aux contraintes professionnelles physiques 
(ex. : manutention, autres efforts physiques, gestes 
répétitifs et/ou de précision, postures contraignantes, 
vibrations), organisationnelles et psychosociales 
(ex. : charge de travail élevée, contrainte de temps, 
latitude décisionnelle faible, soutien faible de la part des 
collègues et supérieurs), ainsi qu’à des facteurs 
personnels (ex. : blessures antérieures). Ils se 
manifestent lorsque les capacités d’adaptation et de 
réparation des tissus sont dépassées. Les troubles 
musculo-squelettiques liés au travail constituent un 
fardeau économique et humain considérable et 
engendrent des coûts importants pour les travailleurs, 
les employeurs et la société. Au Québec, les coûts 
financiers associés à l’ensemble des accidents du 
travail et maladies professionnelles reconnues par la 
Commission des normes, de l’équité, de la santé et de 
la sécurité du travail (CNESST) sont estimés à 
4,8 milliards de dollars en moyenne par année pour la 
période 2010 à 2012. Lors de cette période, les 
troubles musculo-squelettiques d’origine non 
traumatique liés au travail comptaient pour le tiers des 
lésions professionnelles reconnues par la CNESST.  

Le fardeau économique des troubles musculo-
squelettiques d’origine non traumatique liés au travail, 
déjà impressionnant selon les données d’indemnisation 
citées, est sous-estimé, compte tenu de la sous-
déclaration importante de ces problèmes de santé aux 
régimes d’indemnisation des lésions professionnelles. 
D’où l’importance de consulter des données 
complémentaires issues d’enquêtes sur la population, 
en parallèle avec les données d’indemnisation, pour 
permettre une meilleure appréciation de l’ampleur de 
ces troubles au Québec, afin de permettre aux 

décideurs et aux intervenants d’orienter les 
interventions préventives. Les données d’indemnisation 
présentent certains avantages par rapport aux données 
d’enquête populationnelle : elles fournissent des 
renseignements non disponibles dans ces dernières, 
notamment les diagnostics et les parties du corps 
détaillées atteintes de troubles musculo-squelettiques. 
De plus, puisqu’elles reflètent de nouveaux cas 
survenus lors d’une année de référence, les données 
d’indemnisation, lorsqu’utilisées avec une source de 
données sur la main-d’œuvre, permettent de calculer 
des taux d’incidence des troubles musculo-
squelettiques sur une période donnée.  

En lien avec les orientations de surveillance et de 
prévention des troubles musculo-squelettiques du 
Programme national de santé publique 2015-2025, le 
but principal de la présente étude est d’identifier les 
groupes de travailleurs et de travailleuses les plus 
touchés par les troubles musculo-squelettiques 
d’origine non traumatique indemnisés par la CNESST 
selon l’industrie et le type de profession (manuelle, 
mixte, non manuelle) et de caractériser l’ampleur de ces 
problèmes de santé, afin d’orienter les actions de 
prévention.  

Les données utilisées sont tirées des fichiers des 
lésions professionnelles de la CNESST de 2010 à 2012. 
Au moment de l’étude, c’était les données les plus 
récentes et complètes disponibles (ayant trois ans de 
suivi au dossier) permettant de calculer des taux 
d’incidence des troubles musculo-squelettiques en 
utilisant au dénominateur les effectifs de travailleurs. 
Ces effectifs sont estimés à partir de l’Enquête 
nationale auprès des ménages de 2011 du Programme 
canadien de recensement.  

Principaux constats  

De 2010 à 2012, la CNESST a indemnisé en moyenne 
28 678 nouveaux cas de troubles musculo-
squelettiques d’origine non traumatique par année. 
Durant cette période, le taux d’incidence de ces lésions 
était de 11 cas pour 1 000 travailleurs/euses 
équivalents temps complet (ETC) par année. Le nombre 
de cas indemnisés et le taux d’incidence de ces lésions 
étaient plus élevés chez les hommes que chez les 
femmes. Cependant, ce sont les individus exerçant des 
professions manuelles qui avaient le taux d’incidence le 
plus élevé, et particulièrement les femmes. En moyenne 
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par année, 39 femmes ont été indemnisées pour 
1 000 travailleuses ETC de professions manuelles 
contre 27 hommes pour 1 000 travailleurs ETC de 
professions manuelles. 

Le nombre total de jours d’absence du travail 
occasionnés par les troubles musculo-squelettiques 
d’origine non traumatique reconnus par la CNESST 
s’élevait à plus de 2,5 millions de jours civils en 
moyenne par année pour la période 2010 à 2012. La 
durée moyenne d’absence était de 105 jours civils, 
sans écart significatif entre les hommes et les femmes 
(105 c. 106 jours, respectivement). Par contre, la durée 
médiane d’absence des femmes était plus importante 
que celle des hommes (25 c. 17 jours, respectivement). 
Les femmes étaient aussi plus nombreuses, en 
proportion, à avoir une durée d’absence supérieure à 
90 jours civils par rapport aux hommes (23 % c. 19 %, 
respectivement).  

Le taux d’incidence des troubles musculo-squelettiques 
d’origine non traumatique variait peu selon l’âge pour 
les hommes de moins de 50 ans, peu importe la région 
corporelle. Parmi les femmes, le taux le plus important 
s’observait dans le groupe des 40 à 49 ans. Une baisse 
du taux est notée pour les hommes et les femmes de 
50 ans et plus, comparativement à ceux et celles de 40 
à 49 ans, qui pourrait s’expliquer par l’effet du 
travailleur en bonne santé. C’est le phénomène selon 
lequel on retrouve sur le marché du travail des 
personnes en meilleure santé, les personnes atteintes 
de troubles musculo-squelettiques liés au travail ayant 
probablement quitté leur emploi avant l’âge de 50 ans.  

Les 15 groupes les plus à risque de troubles musculo-
squelettiques d’origine non traumatique, selon un 
regroupement des industries qui tient compte du type 
de profession, concernent presque exclusivement des 
travailleurs et travailleuses de professions manuelles. 
La seule exception concerne les travailleuses de la 
santé (hôpitaux de soins aigus et établissements de 
soins de longue durée), où les femmes des professions 
mixtes étaient également à risque.  

Neuf de ces 15 groupes les plus à risque sont 
communs aux hommes et aux femmes :  

 Quatre relèvent d’industries de la fabrication : 

 Aliments et boissons; 

 Produits métalliques; 

 Produits en caoutchouc et plastique; 

 Produits en bois. 

 Trois relèvent du domaine de la santé :  

 Hôpitaux; 

 Services de soins de santé ambulatoires; 

 Établissements de soins infirmiers et de soins 
pour bénéficiaires internes (ex. : centres 
d’hébergement de soins de longue durée). 

 Les deux autres sont : 

 Activités de soutien au transport; 

 Services administratifs, de soutien, de gestion 
des déchets et d’assainissement (excluant la 
collecte de déchets).  

Les groupes à risque suivants sont propres au portrait 
des hommes : 

 Entrepreneurs spécialisés; 

 Travaux de génie civil; 

 Transport par camion; 

 Fabrication de matériel de transport; 

 Fabrication de machines (sauf outils pour travail du 
métal); 

 Services postaux et messagerie.  

Les groupes à risque suivants sont propres au portrait 
des femmes :  

 Services d’hébergement et de restauration; 

 Services d’enseignement; 

 Commerce de détail; 

 Organismes religieux, fondations, groupe de 
citoyens, organisations professionnelles et 
similaires. 

Les professions les plus touchées parmi les cinq 
groupes « industrie-type de profession » les plus à 
risque de troubles musculo-squelettiques, autant chez 
les hommes que chez les femmes, incluent les aides-
infirmiers(ères) et préposé(e)s aux bénéficiaires, ainsi 
que le personnel spécialisé et auxiliaires des soins 
infirmiers et thérapeutiques des hôpitaux et des 
services de soins de santé ambulatoires. Chez les 
femmes, les professions les plus touchées incluent 
également les préposées à l’entretien dans les services 
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d’hébergement et de restauration; chez les hommes, 
les professions les plus touchées incluent les 
manœuvres et manœuvres manutentionnaires en 
construction, en fabrication de produits métalliques et 
en fabrication d’aliments et de boissons. 

Il importe de souligner que les deux tiers des 
15 groupes les plus à risque de troubles musculo-
squelettiques chez les femmes et 40 % de ces groupes 
chez les hommes ne font pas partie des secteurs 
désignés prioritaires par la CNESST en matière de 
prévention et ayant accès aux mécanismes de 
prévention prévus par la Loi sur la santé et la sécurité 
du travail (LSST). Ce manque d’accès pénalise 
davantage les femmes. Aucun des cinq groupes les 
plus à risque chez les femmes ne fait partie des 
groupes priorisés en matière de prévention.  

Retombées potentielles sur les actions 
préventives 

Cette étude met en lumière le fardeau considérable que 
représentent les troubles musculo-squelettiques 
d’origine non traumatique liés au travail. Ces problèmes 
de santé étaient associés à plus de 2,5 millions de jours 
d’absence du travail en moyenne par année et à une 
durée d’absence du travail moyenne de 105 jours pour 
la période 2010-2012. Les indemnisations de longue 
durée associées à ces troubles musculo-squelettiques 
étaient plus fréquentes chez les femmes, touchant 
presque une femme indemnisée pour ces troubles sur 
quatre. Les femmes des professions manuelles étaient 
davantage touchées par ces troubles que leurs 
homologues masculins et que les personnes exerçant 
des professions mixtes ou non manuelles. Ces résultats 
soulignent des inégalités de santé musculo-squelettique 
entre les classes socioprofessionnelles ou d’incapacité 
au travail entre les hommes et les femmes et la 
nécessité d’améliorer les conditions de travail et les 
processus de retour au travail, incluant pour les femmes 
et les personnes exerçant des professions manuelles. 

Par ailleurs, l’étude identifie des groupes de travailleurs 
et de travailleuses à risque élevé de troubles musculo-
squelettiques d’origine non traumatique selon 
l’industrie et le type de profession, dont un nombre 
important chez les hommes et la grande majorité chez 
les femmes ne sont pas priorisés pour la prévention, 
car ils ne font pas partie des secteurs désignés 
prioritaires par la CNESST. C’est le cas notamment 

pour les travailleurs et travailleuses du domaine de la 
santé (presque exclusivement de professions 
manuelles) et ceux et celles de professions manuelles 
des services administratifs, de soutien, de gestion des 
déchets et d’assainissement (sauf collecte de déchets). 
C’est le cas aussi des hommes de professions 
manuelles œuvrant dans les services postaux et de 
messagerie et des femmes de professions manuelles 
œuvrant dans le commerce de détail, les services 
d’enseignement, les services d’hébergement et de 
restauration et au sein du regroupement « organismes 
religieux, fondations, groupe de citoyens, organisations 
professionnelles et similaires ».  

Pour le « groupe 3 » de secteurs priorisés, qui inclut 
l’industrie des aliments et des boissons, certains 
mécanismes de prévention prévus par la LSST ne sont 
pas obligatoires, soit l’implantation d’un comité de santé 
et de sécurité et la reconnaissance d’un représentant à 
la prévention. Les résultats de cette étude mettent 
pourtant en évidence le besoin d’améliorer l’accès de 
ces travailleurs et travailleuses aux mécanismes de 
prévention prévus par la LSST. Dans le contexte d’une 
modernisation du régime de santé et de sécurité du 
travail, les résultats de cette étude pourraient alimenter 
la réflexion sur les critères à privilégier afin de mieux 
cibler les groupes les plus à risque de troubles musculo-
squelettiques à prioriser pour des interventions 
préventives. Sur la base des constats de cette étude, 
des travaux pourraient être entamés par les équipes du 
Réseau de santé publique en santé au travail dans 
différentes régions pour identifier des établissements où 
le risque de troubles musculo-squelettiques est 
particulièrement élevé et de soutenir ces milieux dans 
leur prise en charge de la prévention.  

Les résultats portent aussi à constater que l’accès aux 
mécanismes de prévention ne garantit pas que des 
actions préventives suffisantes ou adéquates soient 
réalisées dans les milieux pour diminuer le fardeau des 
troubles musculo-squelettiques, même pour les 
groupes faisant partie de secteurs désignés prioritaires 
par la CNESST (ex. : construction, plusieurs industries 
de la fabrication, industries du transport). D’où la 
nécessité d’élaborer et d’implanter des interventions 
préventives qui tiennent compte de la nature 
multicausale des troubles musculo-squelettiques 
d’origine non traumatique et des particularités des 
milieux de travail et qui, au besoin, soient réalisées de 
concert avec des ergonomes. 
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La méthode utilisée dans cette étude pour identifier les 
industries à risque, en tenant compte du type de 
profession et en stratifiant les analyses selon le sexe, 
pourrait être pertinente pour établir les niveaux de risque 
de troubles musculo-squelettiques dans une optique de 
priorisation d’interventions préventives. Il est important 
que cette priorisation s’appuie aussi sur des études 
épidémiologiques complémentaires, incluant des 
enquêtes sur la population générale en emploi, étant 
donné qu’une proportion importante de travailleurs et de 
travailleuses ne déclare pas leur lésion professionnelle 
au régime de santé et de sécurité du travail. 

1 Introduction 

Les troubles musculo-squelettiques d’origine non 
traumatique liés au travail réfèrent à un ensemble de 
symptômes et de lésions inflammatoires ou 
dégénératives de l’appareil locomoteur d’origine non 
traumatique. Plusieurs facteurs sont en cause. Outre les 
facteurs personnels comme l’âge, une blessure 
antérieure, certaines maladies et le niveau d’activité 
physique, des facteurs professionnels contribuent à la 
genèse de ces lésions. Ceux-ci incluent les contraintes 
biomécaniques ou physiques du travail, par exemple, la 
manutention et autres efforts, les mouvements 
répétitifs, les gestes de précision, les postures 
contraignantes et l’exposition aux vibrations. Ils incluent 
aussi les contraintes organisationnelles et 
psychosociales du travail, par exemple, des exigences 
quantitatives et temporelles élevées, une latitude 
décisionnelle faible, un faible soutien de la part des 
supérieurs ou des collègues et le harcèlement 
psychologique au travail. Ces troubles proviennent d’un 
cumul de dommages et se manifestent lorsque les 
capacités d’adaptation et de réparation des tissus sont 
dépassées (Seidler et al., 2020; Seidel et al., 2019; van 
der Molen et al., 2017; Descatha et al., 2016; Coenen et 
al., 2014; Stock et al., 2013; Lang et al., 2012; Hauke et 
al., 2011; da Costa et Vieira, 2010; van Rijn et al., 2010, 
2009a, 2009b; Macfarlane et al., 2009; Bongers et al., 
2006; National Research Council & Institute of 
Medicine, 2001; Moon et Sauter, 1996).  

Les troubles musculo-squelettiques liés au travail 
génèrent un fardeau économique et humain 
considérable et engendrent des coûts importants pour 
les travailleurs, les employeurs et la société (de Kok et 
al., 2019; Association des commissions des accidents 
du travail du Canada, 2016; Lebeau et al., 2014; Lippel, 
2012; Dagenais et al., 2008; Dembe, 2001). Au Québec, 
les coûts associés aux accidents de travail et aux 
maladies professionnelles reconnus par la Commission 
des normes, de l’équité, de la santé et de la sécurité du 
travail (CNESST) sont estimés à 4,8 milliards de dollars 
en moyenne par année pour la période 2010-2012 
(Duguay et al., 2017). Il est estimé que le montant total 
encouru par l’ensemble des organismes et individus 
impliqués dans le défraiement des coûts associés à ces 
lésions est de quatre à 10 fois plus important que les 
montants déboursés par les régimes d’indemnisation 
(Safe Work Australia, 2015; Takala et al., 2014; Leigh, 
2011; Leigh et Robbins, 2004). De 2010 à 2012, les 
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troubles musculo-squelettiques d’origine non 
traumatique liés au travail comptaient pour le tiers des 
lésions professionnelles indemnisées par la CNESST 
(Stock, Nicolakakis et al., 2020).  

Le but principal de cette étude est d’identifier les 
groupes de travailleurs et de travailleuses les plus 
touchés par les troubles musculo-squelettiques liés au 
travail d’origine non traumatique, selon des données 
d’indemnisation, afin de permettre aux décideurs et aux 
intervenants en santé au travail d’orienter les actions de 
prévention. Plus spécifiquement, cette étude vise à 
identifier, pour chaque sexe, les groupes les plus 
touchés par ces lésions en fonction du type de 
profession (manuelle, mixte, non manuelle), de 
l’industrie tenant compte du type de profession et de la 
profession au sein des groupes « industrie-type de 
profession ». Elle vise également à décrire l’ampleur de 
ces troubles musculo-squelettiques selon l’âge, la 
région corporelle et le diagnostic.  

2 Méthodes 

2.1 Population à l’étude et source des 
données 

La population à l’étude est celle des travailleuses et 
travailleurs couverts par la CNESST entre le 1er janvier 
et le 31 décembre de l’année de référence pour la 
période 2010-2012 (cela inclut surtout des salariés; les 
personnes travaillant à leur compte ne sont couvertes 
que si elles choisissent de cotiser au régime). Cette 
période a été choisie d’une part, en raison de la 
disponibilité de données lésionnelles ayant une maturité 
adéquate (au moins trois ans, 36 à 48 mois en moyenne 
par dossier)1 pour les analyses prévues et d’autre part, 
en raison de la disponibilité de données sur les effectifs 
de travailleurs provenant de l’Enquête nationale auprès 
des ménages (ENM) de 2011 (du Programme canadien 
de recensement), ce qui permet de calculer les 
dénominateurs dans les taux d’incidence. Les fichiers 
annuels des lésions professionnelles de la CNESST 
fournissent des informations relatives aux accidents de 
travail et aux maladies professionnelles ayant entraîné 
des indemnités de remplacement de revenu, des frais 
médicaux ou des indemnités à la suite d’une atteinte 

                                                                 
1 La maturité réfère à la période écoulée entre la date de survenue de la lésion et la date de la dernière mise à jour du dossier.  
2 La part des cas avec aggravation, rechute ou récidive parmi l’ensemble des cas indemnisés pour troubles musculo-squelettiques d’origine non 

traumatique de 2010 à 2012 est de 1,3 %. 

permanente à l’intégrité physique ou psychologique. 
Nous retenons les dossiers acceptés par la CNESST, 
pour lesquels des jours d’absence ont été indemnisés 
(la décision rendue est codée « acceptée » « ACC ») et 
les dossiers ayant occasionné des frais médicaux sans 
jour d’indemnité (codés « NAF », soit « non indemnisé 
avec frais »). Un travailleur pourrait avoir plusieurs 
dossiers de réclamation à la CNESST pour la période à 
l’étude, mais nous jugeons que ces cas sont rares. Un 
même dossier de réclamation traite à la fois de 
l’événement à l’origine de la lésion, ainsi que de toute 
aggravation, rechute ou récidive (la proportion de cas 
avec rechute dans cette étude est minime)2.  

Les effectifs de travailleurs couverts par la CNESST 
sont estimés à partir de l’ENM de 2011 de Statistique 
Canada, une enquête à participation volontaire menée 
auprès d’environ 30 % des ménages privés visés par le 
Recensement canadien de 2011 (taux de réponse 
pondéré : 77 %) (Statistique Canada, 2013; 2015). Les 
travailleurs autonomes sont exclus des estimations. En 
2011, l’ENM avait remplacé le questionnaire complet et 
obligatoire habituellement associé au recensement. En 
raison de la nature volontaire de l’ENM de 2011 et de la 
baisse attendue du taux de réponse, Statistique 
Canada avait procédé à un suréchantillonnage (un 
ménage sur trois plutôt qu’un ménage sur cinq comme 
lors du recensement de 2006), afin de pallier 
l’augmentation de l’erreur d’échantillonnage. Pour 
atténuer, au moins en partie, les biais potentiels liés à la 
non-réponse, les données avaient été ajustées à l’aide 
de données auxiliaires (recensements, fichiers de 
données fiscales de 2010, fichiers d’immigration, 
Registre des Indiens). D’autres ajustements (calage aux 
marges) visaient à rendre l’échantillon de l’ENM 
comparable à celui du recensement de 2011 au niveau 
de l’âge, du sexe, de l’état matrimonial, de la taille du 
ménage et d’autres caractéristiques (Statistique 
Canada, 2015; Smith, 2015). 
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2.2 Définition de cas des troubles 
musculo-squelettiques d’origine non 
traumatique 

Les troubles musculo-squelettiques d’origine non 
traumatique liés au travail réfèrent aux lésions de 
l’appareil locomoteur qui sont attribuables au travail et 
qui sont provoquées par l’hypersollicitation des 
tendons, des gaines, des nerfs ou des tissus autour des 
articulations. Les troubles musculo-squelettiques dus à 
des événements d’origine traumatique sont exclus (ex. : 
chutes, accidents de véhicule, actes de violence). Tous 
les cas de troubles musculo-squelettiques d’origine non 
traumatique sont retenus, soit les cas reconnus à titre 
d’accident de travail ou à titre de maladie 
professionnelle, ainsi que les cas ayant engendré ou 
non une absence du travail. Ils sont identifiés à partir du 
croisement de trois variables dans les fichiers des 
lésions professionnelles de la CNESST, soit :  

 « Siège de la lésion » pour identifier la région 
corporelle atteinte; 

 « Nature de la lésion » pour identifier le diagnostic 
(ex. : tendinite ou tendinopathie de la coiffe des 
rotateurs, entorse lombaire, syndrome du canal 
carpien) et;  

 « Genre d’accident ou d’exposition » pour décrire 
les circonstances de survenue de la lésion (ex. : 
effort excessif, mouvements répétitifs); cette variable 
permet d’exclure les lésions d’origine traumatique 
(ex. : celles dont le code est « chute », « frappé 
par », etc.).  

La définition utilisée correspond à la définition commune 
élaborée en 2011 par un comité de travail conjoint de 
l’Institut national de santé publique du Québec (INSPQ), 
de la Commission de la santé et de la sécurité du travail 
(CSST) et de l’Institut de recherche Robert-Sauvé en 
santé et en sécurité du travail (IRSST), révisée à l’INSPQ 
en 2018 pour les fins de cette étude3. La définition est 
disponible sur demande auprès des auteurs.  

                                                                 
3 Cette révision a permis d’identifier 0,6 % de dossiers additionnels sur l’ensemble des 333 934 lésions professionnelles reconnues pour la 

période 2010-2012. 
4 Les professions manuelles sont celles « pour lesquelles l’activité physique joue un rôle prédominant (ex. : métiers de la construction, 

manœuvres, ouvriers spécialisés, etc.) ». Les professions mixtes sont celles « qui nécessitent l’exécution d’activités physiques légères et 
continues, ou intenses mais ponctuelles (ex. : personnel infirmier, coiffeurs, techniciens, etc.) ». Les professions non manuelles sont celles « pour 
lesquelles l’activité physique joue un rôle mineur (ex. : personnel administratif, enseignants, etc.) » (Duguay et al., 2008). 

2.3 Professions et type de profession 

Les codes de la Classification canadienne descriptive 
des professions de 1971, utilisée à la CNESST, ont 
servi à classer les professions des cas indemnisés 
selon trois types de professions, soit manuelles, mixtes 
et non manuelles4, sur la base d’une méthodologie 
développée à l’IRSST pour caractériser le rôle que joue 
l’activité physique dans le travail (Duguay et al., 2017, 
2008; Hébert et al., 2003, 1996). La correspondance 
avec le classement des professions en type de 
profession dans l’ENM de 2011 (qui repose sur la 
Classification nationale des professions (CNP 2011), 
Statistique Canada, 2013) a été établie grâce aux tables 
de correspondance de Duguay et al. (2017).  

2.4 Industries ventilées selon le type de 
profession 

Le portrait des troubles musculo-squelettiques est 
présenté pour 174 groupes « industrie-type de 
profession », soit 58 industries (présentées à 
l’annexe A1), chacune divisée selon le type de 
profession manuelle, mixte et non manuelle exercée par 
les personnes indemnisées au sein de l’industrie.  

Les 58 industries reposent sur un regroupement de 
codes du Système de classification des industries de 
l’Amérique du Nord (SCIAN) de 2002 (le SCIAN de 2002 
est utilisé par la CNESST, mais il est quelque peu 
modifié par celle-ci à des fins administratives). La 
plupart des 58 industries (environ 66 %) correspondent 
à des sous-secteurs (codés à trois chiffres) ou à une 
combinaison de sous-secteurs d’activité économique 
du SCIAN; 20 % correspondent à de grands secteurs 
ou à une combinaison de secteurs du SCIAN (codés à 
deux chiffres) et 14 % correspondent à des groupes 
d’activité économique du SCIAN (codés à quatre 
chiffres). Ce regroupement en 58 industries a été choisi 
afin de répondre aux besoins du Réseau de santé 
publique en santé au travail (RSPSAT) en matière de 
prévention des troubles musculo-squelettiques : il 
reflète, en grande partie, des industries similaires sur le 
plan des expositions professionnelles, mais permet de 
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distinguer les secteurs désignés prioritaires par la 
CNESST en matière de prévention de ceux qui ne sont 
pas priorisés5. Dans l’ENM de 2011, les industries sont 
classées selon le SCIAN de 2007. Cela permet d’avoir 
une classification commune (mais pas nécessairement 
identique) des industries au numérateur (données de la 
CNESST) et au dénominateur des taux d’incidence (voir 
section 2.5 ci-dessous). 

2.5 Indicateurs 

Les indicateurs suivants ont été calculés : 

 Moyenne annuelle du nombre de nouveaux cas 
indemnisés pour troubles musculo-squelettiques 
d’origine non traumatique de 2010 à 2012. 

 Répartition des cas de troubles musculo-
squelettiques d’origine non traumatique indemnisés 
de 2010 à 2012 selon le type de dossier (accident 
de travail ou maladie professionnelle). 

 Proportion de l’ensemble des nouveaux cas 
indemnisés pour ces lésions de 2010 à 2012 avec 
absence du travail d’au moins une journée. 

 Moyenne annuelle du nombre de jours civils 
d’absence du travail associés à l’ensemble des cas 
indemnisés pour ces troubles musculo-
squelettiques de 2010 à 2012 (on divise par trois la 
somme des jours d’absence du travail de tous les 
cas indemnisés pour ces troubles durant cette 
période). 

 Moyenne annuelle et médiane du nombre de jours 
civils d’absence du travail des cas indemnisés pour 
ces troubles musculo-squelettiques durant cette 
période. Cette moyenne n’inclut pas les jours 
d’absence qui dépassent la période d’observation 

                                                                 
5 Quarante ans depuis l’adoption de la Loi sur la santé et la sécurité du travail (LSST), des lacunes persistent en matière d’application de certaines 

des dispositions préventives de la LSST. Ces dispositions ne sont déployées qu’aux groupes de secteurs 1, 2 et partiellement au groupe 3, 
désignés prioritaires par la CNESST, tandis que les groupes 4, 5 et 6 non priorisés par la CNESST ne bénéficient toujours pas de ces 
mécanismes de prévention, les employeurs n’étant pas assujettis de façon obligatoire à l’application de ces mécanismes dans les groupes non 
priorisés (Rapport du Vérificateur général du Québec, 2019). 

6 La catégorie « cou » inclut les codes de sièges de la CNESST suivants : « cou, sauf siège interne des maladies ou troubles », « siège interne du 
cou, non précisé », « région cervicale (vertèbres cervicales) » et « région cervico-dorsale ». 

7 La catégorie « dos » » inclut les codes de sièges de la CNESST suivants : « tronc, non précisé », « sièges multiples du tronc », « tronc, non 
classé ailleurs », « dos, y compris colonne vertébrale (sauf cervicale), moelle épinière, non précisé », « région lombaire », « région dorsale », 
« région dorso-lombaire », « région sacrée », « région lombo-sacrée », région coccygienne (coccyx), « régions dorsales multiples (parties 
multiples du dos) » et « dos, y compris colonne vertébrale, moelle épinière, non classé ailleurs ». 

8 La catégorie « autres sièges » inclut 14 codes de sièges de la CNESST. La catégorie réfère, par exemple, à « sièges multiples », « autres sièges, 
non classés ailleurs », « siège interne du thorax, non précisé », « siège abdominal interne, non précisé », « appareil circulatoire », « système 
nerveux », « région crânienne, non précisée », « sein(s)-interne (muscles pectoraux) », « œil (yeux) », etc. Certains de ces sièges ont été inclus, 
car ils sont ceux que la CNESST a identifiés comme étant le siège atteint dans quelque cas de myalgie/fibromyalgie, de canal carpien ou de 
syndrome de Raynaud. Nous avons considéré que les cas ayant ces diagnostics étaient des cas de troubles musculo-squelettiques, peu 
importe le siège, si leur code « genre d’accident ou d’exposition » suggérait un trouble musculo-squelettique d’origine non traumatique. 

de trois ans, ni les jours d’absence des personnes 
qui ne sont toujours pas de retour au travail suivant 
la fin des versements.  

 Proportion de cas avec absence du travail de plus 
de 90 jours civils (considéré comme une absence de 
longue durée) parmi l’ensemble des cas indemnisés 
pour ces troubles avec absence du travail de 2010 à 
2012. 

 Répartition des cas indemnisés pour troubles 
musculo-squelettiques d’origine non traumatique de 
2010 à 2012 selon cinq grandes catégories de 
sièges corporels (cou6, dos7, membres supérieurs, 
membres inférieurs, autres sièges8).  

 Répartition des cas indemnisés pour ces troubles 
musculo-squelettiques de 2010 à 2012 selon des 
sièges détaillés suivants pour le dos, le membre 
supérieur et le membre inférieur : 

 dos : haut du dos, bas du dos, dos non 
précisé/sièges multiples/sièges non classés 
ailleurs; 

 membre supérieur : épaule, bras, coude, avant-
bras/poignet/main/doigt et non précisé/sièges 
multiples/sièges non classés ailleurs et; 

 membre inférieur : hanche, fesse, cuisse, genou, 
cheville, pied/orteil et non précisé/sièges 
multiples/sièges non classés ailleurs; 

 Répartition des cas indemnisés pour troubles 
musculo-squelettiques de 2010 à 2012 selon le 
diagnostic et la grande catégorie de région 
corporelle pertinente, en utilisant les regroupements 
de diagnostics suivants : 1) entorse, 2) hernie 
discale, radiculite, dérangement intervertébral 
mineur (DIM), 3) tendinite, bursite, ténosynovite, 
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capsulite, épicondylite, etc., 4) compression de nerf 
périphérique, 5) arthrose, arthrite, 6) syndrome de 
Raynaud, 7) douleur non précisée (ex. : cervicalgie, 
lombalgie, myalgie, fibromyalgie), 8) autres 
diagnostics de troubles musculo-squelettiques. 

 Moyenne annuelle du taux d’incidence des cas 
indemnisés pour troubles musculo-squelettiques 
d’origine non traumatique de 2010 à 2012 pour 
1 000 travailleurs équivalents temps complet 
(‰ ETC) : moyenne annuelle du nombre de 
nouveaux cas indemnisés pour ces lésions durant 
cette période, divisée par le nombre estimé de 
travailleurs couverts par la CNESST et multiplié par 
1 000. Ce nombre est estimé à partir des données 
sur les heures travaillées de l’ENM de 2011. Il est la 
somme des heures travaillées de tous les travailleurs 
à plein temps et à temps partiel de la population 
étudiée ou d’un de ses sous-groupes (ex. : groupe 
d’âge, industrie, etc.) divisée par 2 000 heures 
travaillées par année (le nombre d’heures travaillées 
par année d’une personne à temps plein, soit 
40 heures par semaine sur 50 semaines par année) 
et ainsi converti en ETC (Bureau international du 
travail, 1998). Le taux d’incidence est calculé pour 
l’ensemble des travailleurs et selon le sexe, ainsi 
que pour quatre groupes d’âge (15-24 ans, 25-
39 ans, 40-49 ans, 50 ans et plus), les cinq grandes 
catégories de sièges corporels (cou, dos, membres 
supérieurs, membres inférieurs, autres sièges), les 
trois types de profession (manuelle, mixte, non 
manuelle) et les 174 groupes « industrie-type de 
profession ».  

 Les données sur le type de profession étaient 
manquantes dans 11 % des cas indemnisés pour 
troubles musculo-squelettiques (13 % chez les 
hommes, 9 % chez les femmes). Il n’y a aucune 
information manquante sur la profession dans les 
données de la main-d’œuvre de Statistique Canada 
(une méthode d’imputation est utilisée pour assigner 
une profession aux cas manquants). Ainsi, nous 
avons corrigé les estimations des effectifs ETC (les 
dénominateurs des taux d’incidence) afin de ne pas 
sous-estimer les taux d’incidence selon le type de 
profession et selon l’industrie-type de profession. 
Les dénominateurs ont été ajustés en soustrayant 
des données de l’ENM un nombre d’ETC 
correspondant à la proportion de données 

                                                                 
9 Ce seuil réfère à la probabilité (p) de moins de 5 % d’obtenir un effet aussi extrême ou plus extrême que celui observé, simplement par hasard, 

faisant l’hypothèse d’aucun effet (Léger, 2016). 

manquantes parmi les cas pour chaque type de 
profession.  

 Indice de prévention : indice qui permet d’ordonner 
les groupes « industrie-type de profession » en 
tenant compte du risque de troubles musculo-
squelettiques d’origine non traumatique et du 
nombre de cas de troubles musculo-squelettiques 
dans les groupes, afin de permettre leur priorisation 
pour des activités en prévention de ces lésions. Cet 
indice est calculé en prenant la moyenne des deux 
rangs suivants : le rang du groupe selon la moyenne 
annuelle du nombre de cas de troubles musculo-
squelettiques au sein de celui-ci et le rang du 
groupe selon la moyenne annuelle du taux 
d’incidence de ces lésions au sein du groupe. Plus 
la valeur de l’indice est faible, plus le risque de 
troubles musculo-squelettiques est considéré élevé 
(Bonauto et al., 2006; Silverstein et al., 2002). 

2.6 Analyses statistiques 

Les analyses ont été effectuées avec le logiciel 
SAS 9.4. Les proportions ont été comparées avec des 
tests du khi-deux (χ2) et les moyennes avec des tests t 
de Student à un seuil de signification statistique de 
5 %9. 

Le portrait est présenté pour les hommes et les femmes 
distinctement (ainsi que pour l’ensemble des 
travailleurs dans la plupart des cas). Cette approche 
d’analyse reconnaît l’influence potentielle de plusieurs 
facteurs socioculturels sur la santé musculo-
squelettique des hommes et des femmes. Outre la 
ségrégation hommes-femmes sur le marché du travail, 
les conditions de travail des hommes et des femmes et 
leurs expositions professionnelles peuvent être très 
différentes, même au sein du même titre d’emploi 
(Swedish Work Environment Authority, 2017; Chappert 
et al., 2014; Lewis et Mathiassen, 2013; Vänje, 2013; 
Jarman et al., 2012; Messing et al., 2009, 2003; 
Silverstein et al., 2009; Karlkqvist et al., 2002; Ekman et 
al., 2000).  

D’autres facteurs qui peuvent avoir des conséquences 
sur le portrait de santé musculo-squelettique incluent 
des iniquités au niveau du temps accordé au travail non 
rémunéré – tâches ménagères, charge des enfants et 
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des aînés (Milan et al., 2011; Minister of Industry, 2011; 
Côté et Coutu, 2010; Ӧstlund et al., 2004; Ahlgren et 
Hammarström, 2000) ou au niveau du temps accordé 
aux loisirs, au repos et à la récupération, de même que 
des iniquités lors d’interactions avec le système de 
santé et d’indemnisation (Kvam et al., 2013; Lippel, 
2003; Liedberg et Henriksson, 2002; Hoffman et 
Tarzian, 2001; Ahlgren et Hammarström, 2000). 

2.7 Approbation éthique 

Le Comité d’éthique de santé publique (CESP) de 
l’INSPQ a approuvé le projet de surveillance dont fait 
partie cette étude (CESP, 2017), intitulé « Portrait des 
troubles musculo-squelettiques non traumatiques liés 
au travail au Québec, selon le genre/sexe : évolution de 
leur ampleur et de la durée d’absence du travail et 
identification des groupes à risque élevé de TMS et 
d’absence prolongée ». 

3 Résultats 

3.1 Ampleur des troubles musculo-
squelettiques d’origine non 
traumatique et absence du travail en 
raison de ces lésions 

De 2010 à 2012, la CNESST a indemnisé en moyenne 
28 678 nouveaux cas de troubles musculo-
squelettiques d’origine non traumatique par année. Le 
nombre de cas indemnisés était 1,6 fois plus élevé chez 
les hommes que chez les femmes, de façon 
statistiquement significative (17 689 c. 10 988 cas, 
p < 0,0001). Le taux d’incidence de ces lésions pour 
cette période était de 11 cas pour 1 000 travailleurs 
ETC, 13 ‰ ETC chez les hommes et 9 ‰ ETC chez les 
femmes. Presque tous les cas ont été indemnisés à titre 
d’accident de travail (97 %) et seulement 3 % des cas à 
titre de maladie professionnelle.  

Durant cette période, dans 82 % des cas indemnisés 
pour ces troubles musculo-squelettiques chez les 
hommes et 85 % chez les femmes, il y a eu une 
absence du travail d’au moins une journée. Le nombre 
total de jours d’absence du travail en raison de ces 
lésions s’élevait à plus de 2,5 millions de jours civils en 
moyenne par année de 2010 à 2012 pour l’ensemble 
des travailleurs; les hommes ont contribué à 60 % de 
ce total. La durée médiane de l’absence était de 

19 jours civils. Elle était plus importante chez les 
femmes (25 jours) que chez les hommes (17 jours). La 
durée moyenne de l’absence était de 105 jours civils, 
sans écart significatif entre les hommes et les femmes 
(p = 0,37) (tableau 1). Malgré que les durées moyennes 
d’absence étaient similaires, la répartition de ces 
absences était différente entre les hommes et les 
femmes : plus de femmes avaient des absences de 
courte durée ainsi que des absences de plus de 
90 jours. Dans 21 % des cas indemnisés avec au moins 
une journée d’absence du travail, la durée d’absence 
était de plus de 90 jours civils. Cette proportion était 
plus importante chez les femmes (23 %) que chez les 
hommes (19 %, p < 0,0001). 

3.2 Portrait selon le siège corporel 

La figure 1 présente la répartition des cas indemnisés 
pour troubles musculo-squelettiques d’origine non 
traumatique selon les grandes catégories de sièges 
corporels. Au sein de ces catégories, la répartition des 
cas est présentée selon les sièges détaillés du dos, des 
membres supérieurs et des membres inférieurs dans 
les figures 2, 3 et 4, respectivement.  

Les cas indemnisés pour lésions au dos durant cette 
période représentaient 59 % des cas indemnisés pour 
troubles musculo-squelettiques d’origine non 
traumatique chez les hommes et 55 % des cas chez les 
femmes. Suivent les cas indemnisés pour troubles 
musculo-squelettiques aux membres supérieurs, qui 
représentaient 27 % des cas indemnisés chez les 
hommes et 28 % des cas indemnisés chez les femmes. 
La proportion de cas indemnisés pour lésions au cou 
était presque deux fois plus importante chez les 
femmes par rapport aux hommes, soit 9 % c. 5 %, 
respectivement (figure 1).  

Les taux d’incidence les plus élevés selon la région 
corporelle étaient notés pour le dos (7 ‰ ETC chez les 
hommes, 5 ‰ ETC chez les femmes) et ensuite pour 
les membres supérieurs (3 ‰ ETC chez les hommes, 
2 ‰ ETC chez les femmes) (annexe A2). 
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 Nombre de jours civils d’absence du travail des cas indemnisés par la CNESST de 2010 à 2012 
pour troubles musculo-squelettiques d’origine non traumatique 

 Moyenne (Écart-type) Médiane 

Total 105 (238) 19 

Hommes 105 (246) 17 

Femmes 106 (224) 25 

Figure 1 Répartition des cas indemnisés par la CNESST de 2010 à 2012 pour troubles musculo-
squelettiques d’origine non traumatique selon les grandes catégories de sièges corporels 

 

Parmi les cas indemnisés pour troubles musculo-squelettiques au dos, un peu plus de 80 % des cas l’ont été pour 
lésions au bas du dos et 15 % des cas pour lésions au haut du dos (figure 2).  

Figure 2 Répartition des cas indemnisés par la CNESST de 2010 à 2012 pour troubles musculo-
squelettiques d’origine non traumatique au dos selon ses sièges détaillés  
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Parmi les cas indemnisés pour troubles musculo-
squelettiques aux membres supérieurs, les atteintes à 
l’épaule représentaient 50 % des cas, suivi des 
atteintes à l’avant-bras, poignet, main ou doigt (30 %) 
et au coude (14 % des cas chez les hommes, 9 % chez 
les femmes, figure 3).  

Parmi les cas indemnisés pour troubles musculo-
squelettiques aux membres inférieurs, les atteintes au 
genou comptaient pour 43 % des cas indemnisés 
(46 % des cas chez les hommes, 33 % chez les 
femmes, figure 4). 

 

Figure 3 Répartition des cas indemnisés par la CNESST de 2010 à 2012 pour troubles musculo-
squelettiques d’origine non traumatique au membre supérieur selon ses sièges détaillés  

 

Figure 4 Répartition des cas indemnisés par la CNESST de 2010 à 2012 pour troubles musculo-
squelettiques d’origine non traumatique au membre inférieur selon ses sièges détaillés  
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3.3 Portrait selon le diagnostic 

L’entorse était le diagnostic le plus fréquent pour les 
cas de troubles musculo-squelettiques au cou et au 
dos : c’était le diagnostic chez 91 % des femmes et 
88 % des hommes indemnisés pour ces troubles au 
cou; c’était le diagnostic chez 92 % des femmes et 
91 % des hommes indemnisés pour ces troubles au 
dos. Les hernies discales représentaient 1 % (femmes) 
à 2 % (hommes) des cas de troubles musculo-
squelettiques au dos. Les entorses sont présumées 
reliées au travail, alors que c’est rarement le cas pour 
les hernies discales. Ainsi, ces résultats seraient le reflet 
de la valeur de la présomption prévue à l’article 28 de la 
Loi sur les accidents du travail et les maladies 
professionnelles (LATMP, Recueil des lois et des 
règlements du Québec (RLRQ), c A-3.001).  

L’entorse était également le diagnostic le plus fréquent 
des cas indemnisés pour troubles musculo-
squelettiques aux membres inférieurs (73 % des cas 
chez les hommes, 78 % chez les femmes). Venaient 
ensuite les bursites et ligamentites (22 % des cas chez 
les hommes, 16 % chez femmes). 

Plus de la moitié des cas indemnisés pour troubles 
musculo-squelettiques aux membres supérieurs 
l’étaient pour des tendinites et épicondylites 
(hommes : 54 %, femmes : 55 %), 39 % pour des 
entorses (identique pour les hommes et les femmes) et 
2 % (femmes) à 3 % (hommes) pour des compressions 
de nerf périphérique (ex. : syndrome du canal carpien).  

3.4 Portrait selon l’âge 

Le taux d’incidence des troubles musculo-squelettiques 
d’origine non traumatique indemnisés ne variait pas 
selon l’âge pour les hommes de moins de 50 ans, peu 
importe la région corporelle (annexe A2). Parmi les 
femmes, le taux le plus élevé s’observait dans le groupe 
des 40 à 49 ans. Une baisse du taux est notée pour les 
travailleurs hommes et femmes de 50 ans et plus, 
comparativement à ceux et celles de 40 à 49 ans 
(figure 5), qui pourrait s’expliquer par l’effet du 
travailleur en bonne santé. C’est le phénomène selon 
lequel on retrouve sur le marché du travail des 
personnes en meilleure santé, les personnes atteintes 
de troubles musculo-squelettiques liés au travail ayant 
probablement quitté leur emploi avant l’âge de 50 ans. 

Figure 5 Moyenne annuelle du taux d’incidence de cas de troubles musculo-squelettiques d’origine non 
traumatique indemnisés par la CNESST de 2010 à 2012 selon la catégorie d’âge 
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3.5 Portrait selon le type de profession 

Les professions manuelles affichaient les taux 
d’incidence les plus élevés de troubles musculo-
squelettiques d’origine non traumatique (29 ‰ ETC). 

Beaucoup moins touchées étaient les professions 
mixtes (10 ‰ ETC) et non manuelles (2 ‰ ETC). Les 
femmes de professions manuelles se démarquent avec 
le taux d’incidence le plus élevé, soit 39 ‰ ETC contre 
27 ‰ ETC pour les hommes de professions manuelles 
(figure 6). 

Figure 6 Moyenne annuelle du taux d’incidence de cas de troubles musculo-squelettiques d’origine non 
traumatique indemnisés par la CNESST de 2010 à 2012 selon le type de profession 

 

 
3.6 Portrait selon l’industrie tenant 

compte du type de profession 

Les tableaux 2 et 3 présentent, chez les hommes et les 
femmes respectivement, les 15 groupes « industrie-
type de profession » les plus à risque de troubles 
musculo-squelettiques d’origine non traumatique selon 
l’Indice de prévention. Ces 15 groupes concernent 
presque exclusivement des travailleurs et travailleuses 
de professions manuelles. La seule exception concerne 
les travailleuses de la santé (hôpitaux de soins aigus et 
établissements de soins infirmiers et de soins pour 
bénéficiaires internes, ex. : les centres d’hébergement 
de soins de longue durée, CHSLD) où les femmes des 
professions mixtes ressortent aussi comme étant à 
risque.  

Neuf groupes « industrie-type de profession » sur les 15 
sont retrouvés en commun chez les hommes et les 
femmes : quatre relèvent de la fabrication (aliments et 
boissons, produits métalliques, produits en caoutchouc 
et plastique, produits en bois), trois relèvent du 
domaine de la santé (hôpitaux, services de soins de 

santé ambulatoires et établissements de soins 
infirmiers et de soins pour bénéficiaires internes) et les 
deux autres sont les activités de soutien au transport et 
les services administratifs, de soutien, de gestion des 
déchets et d’assainissement (excluant la collecte de 
déchets, traitée comme industrie à part dans les 
analyses, voir annexe A1). 

Parmi ces 15 groupes, les suivants sont propres au 
portrait des hommes : entrepreneurs spécialisés, 
travaux de génie civil, transport par camion, fabrication 
de matériel de transport, fabrication de machines sauf 
outils pour travail du métal, services postaux et 
messagerie. Les groupes suivants sont propres au 
portrait des femmes : services d’hébergement et de 
restauration, services d’enseignement, commerce de 
détail et le regroupement « organismes religieux, 
fondations, groupes de citoyens, organisations 
professionnelles et similaires ». 

Les deux tiers des 15 groupes les plus à risque de 
troubles musculo-squelettiques chez les femmes et 
40 % de ces groupes chez les hommes ne font pas 
partie des secteurs désignés prioritaires par la CNESST 
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en matière de prévention (dernière colonne des 
tableaux 2 et 3). Les travailleurs et travailleuses œuvrant 
au sein de ces groupes ne bénéficient donc pas de 
certains des mécanismes de prévention prévus par la 
LSST, l’employeur n’ayant pas d’obligation légale de 
mettre en place ces mécanismes dans les groupes non 
priorisés. De plus, les industries appartenant au 
« groupe 3 » de secteurs désignés prioritaires, dont, 
entre autres, l’industrie des aliments et des boissons, 
ne sont pas obligées d’implanter un comité de santé et 
de sécurité ni de reconnaître un représentant à la 
prévention.  

Chez les hommes, dans les cinq groupes les plus à 
risque, les taux d’incidence des troubles musculo-
squelettiques d’origine non traumatique varient de 36 à 
77 cas en moyenne par année pour 1 000 travailleurs 
ETC pour la période 2010-2012 (tableau 2). Ces taux 
sont environ trois à six fois plus élevés que le taux de 
l’ensemble des travailleurs masculins durant cette 
période (13 ‰ ETC). Chez les femmes, les cinq groupes 
les plus à risque affichent des taux d’incidence qui 
varient de 35 à 80 cas pour 1 000 travailleuses ETC, 
soit des taux quatre à neuf fois plus élevés que le taux 
de l’ensemble des travailleuses (9 ‰ ETC) (tableau 3).  
 

 Les 15 groupes « industrie-type de profession » les plus à risque de troubles musculo-
squelettiques d’origine non traumatique (TMS) indemnisés par la CNESST de 2010 à 2012, selon 
l’Indice de prévention (IP) chez les hommes 

Rang 
selon 
l’IP 

Valeur 
de l’IP 

Moyenne 
annuelle 

du nombre 
de cas de 

TMS 

Moyenne 
annuelle du 

taux 
d’incidence de 
TMS (‰ ETC) 

Industrie-Type de profession 

Appartenance à un 
secteur désigné 
prioritaire par la 

CNESST en matière 
de prévention 

1 6,5 1 066 37,0 Entrepreneurs spécialisés-professions manuelles Oui 

2 7,0 618 37,7 
Fabrication de produits métalliques-professions 
manuelles Oui 

2 7,0 419 43,3 Hôpitaux-professions manuelles Non 

4 7,5 296 76,7 Services de soins de santé ambulatoires-professions 
manuelles 

Non 

5 8,0 797 35,5 
Fabrication d’aliments et de boissons-professions 
manuelles 

Oui 

6 9,5 514 34,8 
Services administratifs, de soutien, de gestion des 
déchets et d’assainissement (sauf collecte de 
déchets)-professions manuelles 

Non 

7 11,0 234 50,0 
Établissements de soins infirmiers et de soins pour 
bénéficiaires internes-professions manuelles 

Non 

8 12,0 235 39,1 Activités de soutien au transport-professions 
manuelles 

Oui 

9 15,0 170 40,2 Travaux de génie civil-professions manuelles Oui 

10 15,5 468 27,4 Fabrication de matériel de transport-professions 
manuelles 

Oui 

11 16,0 289 31,4 
Fabrication de produits en bois-professions 
manuelles Oui 

11 16,0 304 31,8 
Fabrication de produits en caoutchouc et plastique-
professions manuelles 

Oui 

13 19,5 130 38,4 Services postaux et messagerie-professions 
manuelles 

Non 

14 21,0 247 26,6 
Fabrication de machines (sauf outils pour travail du 
métal)-professions manuelles 

Non 

15 21,5 464 20,9 Transport par camion-professions manuelles Oui 
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 Les 15 groupes « industrie-type de profession » les plus à risque de troubles musculo-
squelettiques d’origine non traumatique (TMS) indemnisés par la CNESST de 2010 à 2012, selon 
l’Indice de prévention (IP) chez les femmes 

Rang 
selon 
l’IP 

Valeur 
de l’IP 

Moyenne 
annuelle du 
nombre de 
cas de TMS 

Moyenne 
annuelle du taux 
d’incidence de 
TMS (‰ ETC) 

Industrie-Type de profession 

Appartenance à 
un secteur 

désigné prioritaire 
par la CNESST en 

matière de 
prévention 

1 2,0 1 113 79,5 Hôpitaux-professions manuelles Non 

2 2,5 1 499 75,7 
Établissements de soins infirmiers et de soins pour 
bénéficiaires internes-professions manuelles Non 

3 9,5 232 52,9 
Services de soins de santé ambulatoires-professions 
manuelles 

Non 

4 10,5 419 34,8 Établissements de soins infirmiers et de soins pour 
bénéficiaires internes-professions mixtes 

Non 

5 12,5 203 37,8 
Services d’hébergement et de restauration-
professions manuelles 

Non 

6 13,5 286 33,1 Fabrication d’aliments et de boissons-professions 
manuelles 

Oui 

7 14,0 105 60,9 
Organismes religieux, fondations, groupe de citoyens, 
organisations professionnelles et similaires-
professions manuelles 

Non 

8 16,5 199 32,5 
Services administratifs, de soutien, de gestion des 
déchets et d’assainissement (sauf collecte de 
déchets)-professions manuelles 

Non 

9 19,5 42 78,0 Activités de soutien au transport-professions 
manuelles 

Oui 

10 20,5 110 31,7 
Fabrication de produits en caoutchouc et plastique-
professions manuelles Oui 

10 20,5 813 20,3 Hôpitaux-professions mixtes Non 

12 22,5 49 35,6 
Fabrication de produits en bois-professions 
manuelles Oui 

13 23,5 288 20,0 Commerce de détail-professions manuelles Non 

14 24,0 47 33,6 Fabrication de produits métalliques-professions 
manuelles 

Oui 

15 25,0 51 31,9 Services d’enseignement-professions manuelles Non 

Les tableaux 4 et 5 montrent les professions les plus 
représentées au sein de chacun des cinq groupes 
« industrie-type de profession » les plus à risque, 
respectivement chez les hommes et chez les femmes, 
indemnisées pour ces troubles musculo-squelettiques. 
Les aides-infirmiers(ères) et préposé(e)s aux 
bénéficiaires représentaient 78 % des femmes 
(tableau 5) et 50 % des hommes indemnisés de 
professions manuelles dans les hôpitaux (tableau 4). 
Chez les hommes, le reste de ce groupe concernait des 
concierges, employés des services domestiques et du 

nettoyage et des préposés à l’entretien (à l’exception 
des domestiques) (tableau 4).  

Dans les services de soins de santé ambulatoires, 88 % 
des hommes indemnisés de profession manuelle 
étaient du personnel spécialisé et auxiliaires des soins 
infirmiers et thérapeutiques (tableau 4). Chez les 
femmes, la proportion correspondante était de 50 % 
alors que 40 % d’entre elles étaient des aides-
infirmières et préposées aux bénéficiaires (tableau 5). 
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Chez les femmes, dans les établissements de soins 
infirmiers et de soins pour bénéficiaires internes 
(généralement les CHSLD et autres établissements de 
soins de longue durée), 87 % des travailleuses 
indemnisées de profession manuelle étaient des aides-
infirmières et préposées aux bénéficiaires; dans cette 
même industrie, 58 % des travailleuses indemnisées de 
profession mixte étaient des infirmières auxiliaires et 
15 % des chefs et cuisinières (tableau 5).  

Dans les services d’hébergement et de restauration, les 
préposées à l’entretien représentaient la plus grande 
part des femmes indemnisées de profession manuelle 
(44 % des cas indemnisés), suivies des manœuvres et 
manœuvres manutentionnaires (17 % des cas), des 
travailleuses spécialisées dans la préparation des 
aliments et boissons (12 % des cas) et des concierges 
(10 % des cas) (tableau 5).  

Chez les hommes, les manœuvres et manœuvres 
manutentionnaires représentaient 37 % des hommes 
indemnisés de profession manuelle en production 
d’aliments et de boissons, 28 % de ceux en fabrication 
de produits métalliques et 19 % de ceux appartenant à 
l’industrie « entrepreneurs spécialisés de la 
construction »; 13 % de ces entrepreneurs spécialisés 
étaient des charpentiers et 9 % des tuyauteurs, 
plombiers et travailleurs assimilés. Parmi les travailleurs 
indemnisés de profession manuelle en fabrication de 
produits métalliques, les soudeurs et oxycoupeurs 
représentaient un peu plus d’un cas indemnisé sur cinq. 
Les travailleurs des abattoirs, conserveries et usines de 
conditionnement de la viande comptaient pour 23 % 
des hommes indemnisés de profession manuelle au 
sein de l’industrie des aliments et des boissons 
(tableau 4).  
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 Les professions les plus représentées chez les hommes indemnisés par la CNESST de 2010 à 
2012 pour troubles musculo-squelettiques d’origine non traumatique (TMS) au sein des cinq 
groupes « industrie-type de profession » les plus à risque selon l’Indice de prévention  

Code de 
profession 

CCDP 
Titre de la profession 

% hommes 
indemnisés pour 
TMS exerçant la 

profession au sein du 
groupe « industrie-

type de profession » 

Construction : entrepreneurs spécialisés-professions manuelles 

8798 
9318 

Manœuvres et travailleurs assimilés du bâtiment 
Manœuvres manutentionnaires et travailleurs assimilés n.c.a. 

18,9 

8781 Charpentiers en charpentes de bois et travailleurs assimilés 13,3 

8791 Tuyauteurs, plombiers et travailleurs assimilés 8,7 

Fabrication de produits métalliques-professions manuelles 

8528 
9318 

Manœuvres et travailleurs assimilés de la fabrication et du montage de produits 
métalliques, n.c.a.  
Manœuvres manutentionnaires et travailleurs assimilés n.c.a. 

28,3 

8335 Soudeurs et oxycoupeurs 20,8 

Hôpitaux-professions manuelles 

3135 Aides-infirmières et garçons de salle d’hôpitala 50,0 

6191 Concierges, employés des services domestiques et du nettoyage 13,5 

6133 Préposés à l’entretien, à l’exception des domestiques 8,5 

Services de soins de santé ambulatoires-professions manuelles 

3139 Personnel spécialisé et auxiliaires des soins infirmiers et thérapeutiques, n.c.a. 88,1 

Fabrication d’aliments et de boissons (sauf tabac)-professions manuelles 

8228 
9318 

Manœuvres et travailleurs assimilés de l’industrie des aliments et boissons 
Manœuvres manutentionnaires et travailleurs assimilés n.c.a. 37,0 

8215 Travailleurs des abattoirs, conserveries et usines de conditionnement de la viande 23,3 

CCDP : Classification canadienne descriptive des professions de 1971; n.c.a. : non classés ailleurs. 
a Le code CCDP 3135 est aujourd’hui connu sous l’appellation « aides-infirmiers, aides-soignants ou préposés aux bénéficiaires ». 
  



Les troubles musculo-squelettiques reconnus par la Commission des normes, 
de l’équité, de la santé et de la sécurité du travail de 2010 à 2012 : qui est à risque? 

Institut national de santé publique du Québec 19 

 Les professions les plus représentées chez les femmes indemnisées par la CNESST de 2010 à 
2012 pour troubles musculo-squelettiques d’origine non traumatique (TMS) au sein des cinq 
groupes « industrie-type de profession » les plus à risque selon l’Indice de prévention 

Code de 
profession 

CCDP 
Titre de la profession 

% femmes 
indemnisées pour 
TMS exerçant la 

profession au sein du 
groupe « industrie-

type de profession » 

Hôpitaux-professions manuelles 

3135 Aides-infirmières et garçons de salle d’hôpitala 78,1 

Établissements de soins infirmiers et de soins pour bénéficiaires internes-professions manuelles 

3135 Aides-infirmières et garçons de salle d’hôpitala 87,3 

Établissements de soins infirmiers et de soins pour bénéficiaires internes-professions mixtes 

3134 Infirmières auxiliaires diplômées 58,2 

6121 Chefs et cuisinières 15,0 

Services de soins de santé ambulatoires-professions manuelles 

3139 Personnel spécialisé et auxiliaires des soins infirmiers et thérapeutiques, n.c.a. 49,8 

3135 Aides-infirmières et garçons de salle d’hôpitala 40,0 

Services d’hébergement et de restauration-professions manuelles  

6133 Préposées à l’entretien, à l’exception des domestiques 44,1 

6198 
9318 

Manœuvres et travailleuses assimilées des services 
Manœuvres manutentionnaires et travailleuses assimilées n.c.a. 

17,3 

6129 
Travailleuses spécialisées dans la préparation des aliments et boissons et dans les 
services connexes, n.c.a. 

11,5 

6191 Concierges, employées des services domestiques et du nettoyage 9,5 

CCDP : Classification canadienne descriptive des professions de 1971; n.c.a. : non classés ailleurs. 
a Le code CCDP 3135 est aujourd’hui connu sous l’appellation « aides-infirmières, aide-soignantes ou préposées aux bénéficiaires ». 
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4 Discussion 

4.1 Principaux constats et retombées 
potentielles  

Cette étude a permis d’identifier plusieurs groupes de 
travailleurs et de travailleuses particulièrement touchés 
par les troubles musculo-squelettiques d’origine non 
traumatique reconnus par la CNESST. Elle a aussi mis 
en lumière le fardeau considérable que représentent ces 
problèmes de santé. En effet, ces troubles musculo-
squelettiques ont occasionné 2,5 millions de jours civils 
d’absence du travail en moyenne par année pour la 
période 2010-2012, avec une durée d’absence moyenne 
de 105 jours et une durée médiane de 19 jours civils 
durant cette période. Les absences de longue durée 
associées à ces troubles musculo-squelettiques étaient 
plus fréquentes chez les femmes, touchant presque une 
femme indemnisée pour troubles musculo-squelettiques 
sur quatre. Malgré que, de façon globale, les hommes 
avaient un nombre de cas et un taux d’incidence de ces 
lésions qui étaient plus importants que ceux des 
femmes, lorsqu’on tient compte du type de profession, 
les femmes des professions manuelles étaient 
davantage touchées par ces troubles que leurs 
homologues masculins et que les personnes exerçant 
des professions mixtes ou non manuelles. Ces résultats 
soulignent des inégalités de santé musculo-squelettique 
entre les classes socioprofessionnelles ou d’incapacité 
au travail entre les hommes et les femmes et soulèvent 
le besoin d’améliorer les conditions de travail et les 
processus de retour au travail, incluant pour les femmes 
et les personnes exerçant des professions manuelles. 

De plus, l’étude a identifié les aides-infirmiers(ères) et 
préposé(e)s aux bénéficiaires du domaine de la santé 
comme étant parmi les groupes les plus touchés par 
ces troubles musculo-squelettiques, autant chez les 
hommes que chez les femmes. Cela concorde avec les 
constats d’études américaines et scandinaves, dont 
certaines suggèrent que les aides-infirmiers(ères) 
seraient plus à risque de troubles musculo-squelettiques 
que les infirmiers(ères). Une des raisons serait une 
exposition plus importante aux tâches physiques du 
métier, surtout la manutention des patients (Boden et 
al., 2012; Rodriguez-Acosta et al., 2009; Videman et al., 
2005; Eriksen, 2003). D’autres groupes particulièrement 
à risque de ces troubles musculo-squelettiques 
identifiés dans cette étude incluent les préposées à 

l’entretien des services d’hébergement et de 
restauration chez les femmes, et chez les hommes, les 
travailleurs manuels en fabrication de produits 
métalliques, en fabrication d’aliments et de boissons et 
de l’industrie « entrepreneurs spécialisés », un sous-
secteur de la construction dont l’activité principale des 
établissements inclut entre autres la maçonnerie, la 
peinture ou l’électricité.  

Par ailleurs, l’étude permet de constater que plusieurs 
des groupes à risque élevé de troubles musculo-
squelettiques d’origine non traumatique, sinon la 
majorité de ces groupes chez les femmes, ne sont pas 
priorisés pour la prévention, car ils ne font pas partie 
des secteurs désignés prioritaires par la CNESST. C’est 
le cas notamment pour les travailleurs et travailleuses 
du domaine de la santé et de ceux et celles des 
services administratifs, de soutien, de gestion des 
déchets et d’assainissement (sauf collecte de déchets). 
C’est le cas aussi des hommes œuvrant dans les 
services postaux et de messagerie et des femmes 
œuvrant dans le commerce de détail, les services 
d’enseignement, les services d’hébergement et de 
restauration et au sein du regroupement « organismes 
religieux, fondations, groupes de citoyens, 
organisations professionnelles et similaires ».  

Pour le « groupe 3 » de secteurs, qui inclut notamment 
l’industrie des aliments et des boissons, certains 
mécanismes de prévention prévus par la LSST ne sont 
pas obligatoires, soit l’implantation d’un comité de 
santé et de sécurité et la reconnaissance d’un 
représentant à la prévention. Dans ce groupe, seuls le 
Programme de prévention et le Programme de santé 
spécifique à l’établissement sont obligatoires (Rapport 
du Vérificateur général du Québec, 2019). Les résultats 
de cette étude mettent pourtant en évidence le besoin 
d’actions prioritaires, voire obligatoires, dans ce groupe 
et d’autres. Il faut noter que la CNESST, dans sa 
planification pluriannuelle en prévention-inspection de 
2017-2019, structurait pour la première fois ses 
interventions plus spécifiquement dans les soins de 
santé et d’assistance sociale, priorisant les troubles 
musculo-squelettiques, les chutes et la violence au 
travail. Elle affirmait que l’analyse des résultats servirait 
à « définir une stratégie d’intervention à long terme en 
concertation avec le milieu » (CNESST, 2017), qui était 
d’autant plus pertinente que le réseau de la santé avait 
connu une réorganisation majeure en 2015 avec 
l’abolition des agences régionales (LégisQuébec, 2020).  
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Les résultats portent aussi à constater que l’accès aux 
mécanismes de prévention ne garantit pas que des 
actions préventives suffisantes ou adéquates soient 
réalisées dans les milieux pour diminuer l’ampleur du 
fardeau des troubles musculo-squelettiques, même 
pour les groupes de travailleurs et de travailleuses 
faisant partie de secteurs désignés prioritaires par la 
CNESST en matière de prévention (ex. : construction, 
plusieurs industries de la fabrication, industries du 
transport). D’où la nécessité d’élaborer et d’implanter 
des interventions préventives qui tiennent compte de la 
nature multifactorielle des troubles musculo-
squelettiques d’origine non traumatique et des 
particularités des milieux de travail (St-Vincent et al., 
2014; 2011) et qui, au besoin, soient réalisées de 
concert avec des ergonomes.  

4.2 Évolution des troubles musculo-
squelettiques de 1998-2007 à 2010-
2012 

Le dernier portrait des troubles musculo-squelettiques 
d’origine non traumatique au Québec réalisé par 
l’INSPQ en collaboration avec des représentants 
régionaux du RSPSAT couvrait la période 1998 à 2007 
(Michel et al., 2010). Durant cette période, le nombre de 
nouveaux cas indemnisés pour ces lésions avait 
diminué progressivement d’année en année. La 
moyenne annuelle du nombre de cas indemnisés pour 
ces lésions sur cette période était de 46 400 (avec 
36 842 cas en 2007). Pour la période 2010 à 2012, ce 
nombre passe à 28 678 cas en moyenne par année. Le 
taux d’incidence de ces lésions continue également de 
chuter, passant de 20 ‰ ETC en 2001 à 15 ‰ ETC en 
2006 (Michel et al., 2010) et à une moyenne annuelle de 
11 ‰ ETC pour la période 2010 à 2012 dans la 
présente étude (les taux d’incidence cités ont été 
calculés par Michel et al. pour les années de 
recensement 2001 et 2006, en raison de la disponibilité 
de données sur la main-d’œuvre)10. Cette diminution 
concorde avec l’évolution à la baisse des taux 
d’incidence des troubles musculo-squelettiques 
d’origine non traumatique indemnisés en Ontario de 
2004 à 2011 (Mustard et al., 2015).  

                                                                 
10 Les données sur la main-d’œuvre en 2001 et en 2006 provenaient des recensements de ces périodes respectives, tandis que pour la période 

2010-2012, les données sur la main-d’œuvre proviennent d’une source de données différente, soit l’ENM de 2011. Cela peut réduire la 
comparabilité des taux d’incidence entre ces périodes, étant donné des divergences méthodologiques entre les recensements antérieurs et 
l’ENM de 2011. 

Est-ce que ces diminutions s’expliquent par une 
réduction des contraintes du travail associées aux 
troubles musculo-squelettiques et donc, d’une 
réduction de la survenue de ces lésions? Ou sont-elles 
la conséquence d’une baisse des taux de déclaration 
des lésions professionnelles aux commissions 
d’indemnisation, de changements au niveau des 
pratiques de reconnaissance et d’indemnisation de ces 
lésions ou de changements dans la gestion de ces 
lésions au sein des entreprises? Au Québec, les 
enquêtes sur la santé de la population ne semblent pas 
signaler une baisse de la proportion de travailleurs 
souffrant de troubles musculo-squelettiques d’origine 
non traumatique perçus comme étant liés au travail. 
Ces troubles touchaient 20 % des personnes en emploi 
dans l’année précédant l’Enquête québécoise sur des 
conditions de travail, d’emploi et de santé et de 
sécurité du travail (EQCOTESST) de 2007-2008 (Stock 
et al., 2011). Elles touchaient 25 % des personnes en 
emploi dans l’année précédant l’EQSP 2014-2015 
(Nicolakakis, Stock et al., 2019). Compte tenu de 
différences méthodologiques entre les enquêtes, 
notamment quant aux modes de collecte, on ne 
pourrait pas nécessairement conclure sur une hausse 
de la prévalence de ces troubles entre les deux 
périodes. Mais les données d’enquête ne soutiennent 
pas l’hypothèse d’une baisse de la prévalence de ces 
troubles musculo-squelettiques. 

Entre les périodes de 1998 à 2007 et de 2010 à 2012, la 
diminution du nombre de cas de ces lésions est moins 
marquée chez les femmes que chez les hommes. Le 
nombre de cas indemnisés en moyenne par année 
diminue de 43 % chez les hommes (passant de 30 845 
à 17 689 cas) et de 29 % chez les femmes (passant de 
15 555 à 10 988 cas). De même, le taux d’incidence de 
ces lésions passe de 19 ‰ ETC (calculé pour 2006) à 
13 ‰ ETC chez les hommes (une diminution de 32 %) 
et de 12 ‰ ETC à 9 ‰ ETC chez les femmes (une 
diminution de 25 %).  

En revanche, la durée d’absence n’a cessé 
d’augmenter. La durée moyenne d’absence passe de 
55 jours civils en 1998 à 73 jours en 2007, puis à 
105 jours pour la période de 2010 à 2012. Pour les 
périodes correspondantes, la durée médiane d’absence 
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passe de 14 jours à 17 jours puis à 19 jours. La 
proportion des absences de longue durée (plus de 
90 jours civils) augmente également, de 13 % en 1998 
à 19 % en 2007 et à 21 % pour la période de 2010 à 
2012. Bien que ces augmentations soient observées 
chez les hommes et chez les femmes, la durée médiane 
d’absence et la part des cas avec absences de longue 
durée demeurent supérieures chez les femmes.  

Plusieurs éléments du portrait des troubles musculo-
squelettiques d’origine non traumatique dans cette 
étude sont similaires à ceux du portrait antérieur 
(Michel et al., 2010). Pour la période de 1998 à 2007, 
les cas indemnisés pour lésions au dos représentaient 
plus de la moitié (52 %) des cas indemnisés pour 
troubles musculo-squelettiques, suivis des cas 
indemnisés pour lésions aux membres supérieurs 
(30 % des cas indemnisés), ce qui est très similaire aux 
résultats de la présente étude. La région lombaire était 
la région du dos la plus touchée dans le portrait 
antérieur et continue de l’être dans le présent portrait, 
en proportion encore plus importante (1998-2007 : 
69 % des cas de lésions au dos; 2010-2012 : 82 % des 
cas). L’épaule continue d’être le siège du membre 
supérieur le plus souvent indemnisé (1998-2007 : 47 % 
des cas de troubles musculo-squelettiques aux 
membres supérieurs; 2010-2012 : 50 % des cas) et le 
genou demeure le siège le plus souvent indemnisé au 
membre inférieur (1998-2007 : 46 % des cas de 
troubles musculo-squelettiques aux membres 
inférieurs; 2010-2012 : 43 %). En 2006, le taux 
d’incidence des troubles musculo-squelettiques était 
similaire pour toutes les catégories d’âge (autour de 
16 ‰ ETC), mais plus faible chez les 50 ans et plus 
(13 ‰ ETC), tout comme ce qui a été observé pour la 
période de 2010 à 2012 dans cette étude. 

Dans le portrait antérieur, les hommes et les femmes 
avaient été analysés ensemble et sans tenir compte du 
type de profession. Malgré cela, treize industries parmi 
les 15 industries les plus à risque de troubles musculo-
squelettiques en 2006 ont également été identifiées 
pour la période de 2010 à 2012 chez les hommes, les 
femmes ou chez les deux. Il s’agit de deux industries 
                                                                 
11 Dans la présente étude, la fabrication d’aliments et la fabrication de boissons sont regroupées (excluant la fabrication du tabac traitée à part, 

voir l’annexe A1). 
12 Dans la présente étude, les services administratifs et services de soutien sont regroupés avec les services de gestion des déchets et 

d’assainissement et correspondent ensemble au grand secteur 56 du SCIAN (excluant la collecte des déchets code 5621, voir l’annexe A1).  
13 L’industrie « magasins de fournitures de tout genre » est un sous-secteur du commerce de détail dans la présente étude (codes 4521 et 4529 du 

grand secteur 44-45, voir l’annexe A1). 
14 Dans la présente étude, les messageries et services de messagers sont regroupés avec les services postaux.  

du domaine de la santé (hôpitaux, établissements de 
soins infirmiers et de soins pour bénéficiaires internes), 
cinq industries de la fabrication (aliments11, produits 
métalliques, produits en caoutchouc et plastique, 
produits en bois, matériel de transport), deux industries 
du transport (transport par camion, activités de soutien 
au transport) et les quatre industries suivantes : 
construction (entrepreneurs spécialisés), services 
administratifs et services de soutien12, magasins de 
fournitures de tout genre13 et messageries et services 
de messagers14. 

4.3 Comparaison à la population 
générale en emploi selon l’EQSP 
2014-2015 

Lorsqu’on compare le portrait des troubles musculo-
squelettiques d’origine non traumatique reconnus par la 
CNESST au portrait de ces troubles dans un échantillon 
représentatif de la population québécoise en emploi 
selon les données de l’EQSP 2014-2015, on note 
certaines similitudes, mais aussi quelques différences 
(Camirand al, 2016; Nicolakakis, Stock et al., 2019; 
Tissot et al., 2020, 2021).  

Notamment, on obtient un aperçu très différent de la 
répartition de ces troubles selon la région corporelle. 
Les données d’indemnisation identifient le dos comme 
étant la région corporelle la plus fréquemment touchée 
par ces lésions autant chez les hommes que chez les 
femmes (plus de la moitié des cas de troubles musculo-
squelettiques; taux d’incidence de 7 ‰ ETC chez les 
hommes et 5 ‰ ETC chez les femmes), suivi par les 
membres supérieurs (3 ‰ ETC chez les hommes, 2 ‰ 
ETC chez les femmes). Selon les données de l’EQSP 
2014-2015, la proportion d’hommes ayant souffert de 
douleurs fréquentes liées au travail au dos, aux 
membres supérieurs ou aux membres inférieurs, 
dérangeant les activités, était comparable pour ces 
régions corporelles (9 %, 8 % et 8 %, respectivement) 
et elle était de 6 % pour le cou. Chez les femmes, la 
proportion ayant souffert de ces douleurs musculo-
squelettiques au cou, au dos ou aux membres 



Les troubles musculo-squelettiques reconnus par la Commission des normes, 
de l’équité, de la santé et de la sécurité du travail de 2010 à 2012 : qui est à risque? 

Institut national de santé publique du Québec 23 

supérieurs était similaire d’une région corporelle à 
l’autre (14 % à 15 %), alors qu’elle était de 10 % pour 
les membres inférieurs (Nicolakakis, Stock et al., 2019; 
Tissot et al., 2020). 

La durée d’absence occasionnée par les troubles 
musculo-squelettiques d’origine non traumatique liés 
au travail est beaucoup plus importante parmi les cas 
indemnisés que parmi la population générale en emploi, 
selon l’EQSP. La durée moyenne d’indemnisation est 
de 105 jours civils. La durée d’absence moyenne est de 
12 jours ouvrables (équivalent à 16 jours civils) parmi la 
population générale en emploi, selon les données de 
l’EQSP 2014-2015. Il n’y a pas d’écart entre les 
hommes et les femmes en ce qui concerne la durée 
moyenne d’absence du travail pour ces troubles 
musculo-squelettiques, et ce, dans les deux portraits. 
De même, la durée médiane d’absence pour troubles 
musculo-squelettiques d’origine non traumatique est de 
19 jours civils (elle est plus importante chez les femmes 
que chez les hommes), tandis que pour la population 
générale en emploi, elle est de trois jours, sans écart 
entre les hommes et les femmes (Nicolakakis, Stock et 
al., 2019). Dans les deux portraits, l’absence du travail 
prolongée (plus de trois mois) en raison de ces lésions 
est plus importante chez les femmes que chez les 
hommes. Mais son ampleur demeure plus importante 
parmi les personnes indemnisées que parmi la 
population générale en emploi qui s’est absentée du 
travail en raison de ces troubles (21 % des personnes 
qui se sont absentées du travail en raison de ces 
troubles ont eu une absence prolongée selon les 
données de la CNESST c. 5 % selon l’EQSP 2014-
2015, respectivement) (Nicolakakis, Stock et al., 2019). 
Cet écart pourrait s’expliquer en partie par le fait que 
les données d’indemnisation puissent capter les cas les 
plus sérieux. Mais il pourrait aussi indiquer la présence 
de barrières à l’indemnisation ou que les travailleurs qui 
n’ont pas soumis une réclamation pour une lésion 
professionnelle ont eu recours à d’autres sources de 
remplacement de revenu (voir aussi la section 4.4). 

Dans les deux portraits, les femmes exerçant des 
professions manuelles étaient plus touchées que les 
hommes manuels par les troubles musculo-
squelettiques d’origine non traumatique : les taux 
d’incidence de ces lésions étaient de 39 ‰ ETC chez 
les femmes et de 27 ‰ ETC chez les hommes; selon 
l’EQSP 2014-2015, les proportions respectives de 
femmes et d’hommes de professions manuelles ayant 

souffert de ces troubles musculo-squelettiques étaient 
de 36 % c. 25 % (Tissot et al., 2020). Toutefois, des 
écarts plus marqués s’observent parmi les cas 
indemnisés pour troubles musculo-squelettiques selon 
le type de profession dans la présente étude que dans 
l’enquête de la population générale en 
emploi (Camirand et al., 2016; Tissot et al., 2020) : les 
cas indemnisés exerçant des professions manuelles 
affichent les taux d’incidence les plus élevés (29 ‰ 
ETC), suivis par ceux de professions de type mixte 
(10 ‰ ETC), et de professions non manuelles (2 ‰ 
ETC).  

Selon les données de l’EQSP 2014-2015, parmi la 
population générale en emploi, les personnes de 45 à 
54 ans étaient le groupe le plus touché par les troubles 
musculo-squelettiques d’origine non traumatique selon 
l’âge (Tissot et al., 2020). Cela diffère quelque peu 
parmi les cas indemnisés pour ces lésions chez les 
hommes, où tous ceux de moins de 50 ans étaient plus 
touchés que ceux de 50 ans et plus. Autant chez les 
hommes que chez les femmes, une baisse du taux 
d’incidence de cas indemnisés pour troubles musculo-
squelettiques était notée pour les personnes de 50 ans 
et plus, comparativement à celles de 40 à 49 ans. Une 
diminution s’observe aussi chez les femmes de 55 ans 
et plus selon les données d’enquête populationnelle 
(Tissot et al., 2020). Ainsi, les deux portraits dressés à 
partir de deux sources de données différentes 
soutiennent l’hypothèse de l’effet du travailleur en 
bonne santé, observé à partir de 50 ans. 

Dans les deux portraits, plusieurs groupes « industrie-
type de profession » en commun ont été identifiés 
comme ayant un risque important de troubles musculo-
squelettiques, par exemple : chez les deux sexes, les 
personnes des professions manuelles des services 
administratifs, de soutien, de gestion des déchets 
et d’assainissement; chez les femmes, les travailleuses 
des professions manuelles des services de soins de 
santé ambulatoires, d’hébergement et de restauration 
et des commerces de détail; chez les hommes, les 
travailleurs des professions manuelles des 
établissements de soins de longue durée, des sous-
secteurs de la construction (entrepreneurs spécialisés 
et travaux de génie civil), des services postaux et de 
messagerie et en fabrication de produits métalliques, 
de produits de caoutchouc et plastique et d’aliments et 
de boissons.  
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Néanmoins, plusieurs autres groupes ayant un risque 
important de troubles musculo-squelettiques ont été 
identifiés avec les données de l’EQSP 2014-2015 
(Tissot et al., 2021), au-delà des groupes identifiés dans 
la présente étude avec les données d’indemnisation. 
Ces groupes s’ajoutent à la liste des groupes à 
considérer lors de la priorisation des activités de 
prévention (consulter la liste de ces groupes à 
l’annexe A3). Dans certains cas, les mêmes industries à 
risque étaient identifiées dans les deux études, mais les 
données d’enquête identifiaient aussi les individus des 
professions mixtes comme étant à risque en plus des 
individus des professions manuelles dans ces mêmes 
industries.  

À l’inverse, certains groupes à risque important de 
troubles musculo-squelettiques ont été identifiés avec 
les données d’indemnisation, mais pas avec les 
données d’enquête. Chez les hommes, il s’agit des 
travailleurs des professions manuelles du domaine de la 
santé (hôpitaux, services de soins de santé 
ambulatoires), en fabrication (machines, produits de 
caoutchouc et plastique, produits en bois, matériel de 
transport), des activités de soutien au transport et du 
transport par camion. Chez les femmes, les données 
d’indemnisation, mais pas d’enquête, ont fait ressortir 
les travailleuses des professions manuelles des 
hôpitaux et celles des professions manuelles et mixtes 
des établissements de soins de longue durée. Les 
données d’indemnisation ont également relevé les 
femmes des professions manuelles en enseignement, 
en fabrication (aliments et boissons, produits 
métalliques, produits de caoutchouc et plastique, 
produits en bois), des activités de soutien au transport 
et des organismes religieux, fondations, groupes de 
citoyens, organisations professionnelles et similaires.  

Ces divergences s’expliquent par les différentes 
populations ciblées avec les deux types de données (la 
population de personnes indemnisées c. la population 
générale en emploi au Québec). Elles reflètent aussi des 
approches méthodologiques différentes de traitement 
et d’analyse de ces deux types de données (Stock et 
al., 2020). Entre autres, les approches diffèrent quant à 
l’identification des personnes avec trouble musculo-
squelettique d’origine professionnelle (cas 
diagnostiqués par un médecin dans les fichiers 
lésionnels de la CNESST c. personnes avec 
symptômes autorapportés dans l’EQSP). On suit aussi 
une approche différente pour définir le risque dans les 

groupes « industrie-type de profession » dans cette 
étude (les 15 groupes les plus à risque selon l’Indice de 
prévention) que dans l’étude des données de l’EQSP 
(calcul de la probabilité de trouble musculo-
squelettique par analyse multivariée, tenant compte de 
facteurs personnels et fixant des seuils jugés 
cliniquement importants par les auteurs, voir Tissot et 
al., 2021). De plus, un manque de puissance statistique 
dans l’analyse des données d’enquête ne permettait 
pas de mettre en évidence un risque de troubles 
musculo-squelettiques statistiquement significatif dans 
plusieurs groupes avec de petits effectifs, alors que la 
puissance statistique n’était pas un enjeu avec les 
données d’indemnisation. Ainsi, les résultats des deux 
études, chacune avec ses forces et faiblesses, sont 
complémentaires et doivent être considérés dans leur 
ensemble afin de prioriser les travailleurs et 
travailleuses pour la prévention.  

4.4 Limites et forces 

Les résultats de cette étude doivent être interprétés à la 
lumière des considérations méthodologiques suivantes. 
Tout d’abord, les données d’indemnisation sous-
estiment le fardeau des troubles musculo-
squelettiques, compte tenu de la sous-déclaration 
importante de ces lésions aux régimes d’indemnisation 
des lésions professionnelles (Rivière et al., 2021; Stock 
et al., 2014; Luckhaupt et Calvert, 2010; Scherzer et al., 
2005; Morse et al., 2001; Rosenman et al., 2000). Au 
Québec, moins de 20 % des travailleurs qui se sont 
absentés du travail en raison de douleurs musculo-
squelettiques d’origine non traumatique perçues 
comme entièrement liées au travail avaient soumis une 
demande d’indemnisation à la CSST (aujourd’hui la 
CNESST), selon une étude basée sur les données de 
l’EQCOTESST de 2007-2008 (Stock et al., 2014).  

Plusieurs facteurs sont à l’origine de cette sous-
déclaration. Certains tiennent aux travailleurs : 
méconnaissance de l’origine professionnelle de la 
lésion, sous-estimer les conséquences à long terme de 
la non-déclaration d’une lésion professionnelle, 
notamment en termes d’incapacité de travail et 
d’exclusion du marché du travail, complexité des 
mesures administratives pour accéder à la réparation, 
crainte d’être l’objet de représailles de la part de 
l’employeur et ignorer ses droits à la réparation, ce qui 
est d’autant plus vrai pour les travailleurs non 
syndiqués (Stock et al., 2014; Morse et al., 2003).  
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D’autres facteurs tiennent aux employeurs. Pour 
certains d’entre eux, la sous-déclaration contribue à 
maintenir leur cotisation à la CNESST à un niveau plus 
bas, d’autant plus qu’au Québec, contrairement aux 
autres juridictions au Canada et dans le monde, 
l’employeur n’a pas d’obligation légale de déclarer les 
accidents, à moins qu’ils ne soient très graves (art.62 
de la LSST, RLRQ c S-2.1)15. La contestation des 
réclamations par certains employeurs a été 
documentée et les travailleurs qui en sont conscients 
pourraient être réticents à déclarer leur lésion à la 
CNESST (Lippel, 2012, 2009).  

D’autres facteurs à l’origine de la sous-déclaration 
concernent les professionnels de la santé. Au Québec et 
ailleurs au Canada, le rapport du médecin constitue la 
première étape pouvant mener à l’indemnisation du 
travailleur victime d’une lésion professionnelle. Mais les 
médecins ne sont pas toujours à l’aise avec les systèmes 
de réparation. Ils peuvent aussi ignorer l’importance du 
milieu professionnel sur l’état de santé du travailleur ou 
ne pas être conscients du rôle important qu’ils jouent 
pour l’accès du travailleur blessé à la réadaptation. Une 
sensibilisation accrue des professionnels de la santé à 
ces enjeux faciliterait cet accès.  

En France, la commission chargée d’évaluer le coût réel 
de la sous-déclaration des lésions professionnelles a 
estimé qu’il se situe entre 815 millions d’euros et 
1,53 milliard d’euros par année (Commission instituée 
par l’article L. 176-2 du code de la sécurité sociale, 
2017). Cette commission a proposé plusieurs actions 
pour réduire la sous-déclaration des lésions 
professionnelles, auprès des assureurs, des médecins 
du travail, des entreprises, des travailleurs, ainsi que la 
diffusion d’information et la formation continue des 
médecins traitants. C’est en raison des conclusions de 
cette commission qu’un milliard d’euros ont été 
transférés à la branche assurance maladie, pour tenir 
compte des dépenses prises en charge par cette 
dernière non assumées par la branche accidents du 
travail et maladies professionnelles. 

                                                                 
15 Extrait de l’article 62 de la LSST : L’employeur doit informer la Commission par le moyen de communication le plus rapide et, dans les 

24 heures, lui faire un rapport écrit selon la forme et avec les renseignements exigés par règlement, de tout événement entraînant, selon le cas : 
1° le décès d’un travailleur; 
2° pour un travailleur, la perte totale ou partielle d’un membre ou de son usage ou un traumatisme physique important; 
3° des blessures telles à plusieurs travailleurs qu’ils ne pourront pas accomplir leurs fonctions pendant un jour ouvrable; 
4° des dommages matériels de 150 000 $ et plus. 
L’employeur informe également le comité de santé et de sécurité et le représentant à la prévention.  

Tout compte fait, les résultats de la présente étude ne 
représentent que la pointe de l’iceberg. Les données 
d’indemnisation, malgré leur utilité, ne peuvent être 
utilisées seules pour bien estimer l’ampleur des 
troubles musculo-squelettiques et autres maladies 
professionnelles ni pour évaluer l’éventail des besoins 
en santé et sécurité du travail et le vrai coût de 
l’incapacité associée à ces lésions. Des données 
d’enquête (comme l’EQSP) et d’études 
épidémiologiques constituent un complément 
nécessaire pour évaluer l’importance de la sous-
estimation de l’ampleur de ces lésions et de leurs 
conséquences en termes d’absence du travail et de 
souffrance à l’échelle de la population québécoise. 
Notamment, les données d’enquête peuvent contribuer 
à documenter les contraintes du travail (quoique 
l’exposition à celles-ci demeure autorapportée) et les 
facteurs à l’origine de la sous-déclaration, que ces 
facteurs soient liés aux employeurs, aux travailleurs ou 
encore aux professionnels de la santé. Elles permettent 
aussi de mesurer l’ampleur de la sous-déclaration des 
troubles musculo-squelettiques (Stock et al., 2014, 
2011).  

Nous avons corrigé les effectifs ETC, pour tenir compte 
des données manquantes sur le type de profession 
dans les données d’indemnisation (voir Section 2.5), 
afin de ne pas sous-estimer les taux d’incidence des 
troubles musculo-squelettiques selon le type de 
profession et selon l’industrie-type de profession. Cette 
correction n’a pas changé le portrait des cas 
indemnisés selon le type de profession.  

La décision de ne présenter que les 15 groupes les plus 
à risque de troubles musculo-squelettiques selon 
l’Indice de prévention pour chaque sexe, plutôt que les 
20 ou 30 groupes les plus à risque, par exemple, est 
une décision quelque peu arbitraire. D’autres groupes 
pourraient être considérés pour la prévention de ces 
lésions. La liste complète des 174 groupes « industrie-
type de profession » ordonnés selon l’Indice de 
prévention est disponible sur demande auprès des 
auteurs. 
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Les heures travaillées qui sont utilisées pour calculer 
les ETC renvoient aux heures travaillées durant la 
semaine du recensement; elles n’ont pas été ajustées 
pour les variations saisonnières du temps travaillé. 
Aussi, la non-réponse partielle plus importante aux 
questions sur le travail dans l’ENM (ISQ, 2013; 
Statistique Canada, 2011) a probablement donné lieu à 
des estimations moins précises des effectifs de 
travailleurs dans les plus petits secteurs d’activité 
économique. Cela concerne une trentaine de groupes 
« industrie-type de profession » chez les femmes et 
14 groupes chez les hommes qui avaient moins de 
500 travailleurs ETC.  

Une des forces de l’étude présente est l’utilisation de 
données d’indemnisation ayant une maturité minimale 
de trois ans. Cette période de suivi au dossier donne 
lieu à des estimations plus exactes de la durée 
d’absence du travail en raison de troubles musculo-
squelettiques qu’une période plus courte. Elle permet 
aussi d’avoir des données plus complètes.  

Une autre force de cette étude est d’avoir tenu compte 
du type de profession dans l’analyse des industries à 
risque. Lorsque la proportion de la main-d’œuvre de 
profession non manuelle est importante dans une 
industrie, mais que le risque de troubles musculo-
squelettiques est plus important chez les personnes 
des professions manuelles ou mixtes, on sous-estime 
l’ampleur des troubles musculo-squelettiques si on 
calcule le taux d’incidence sur l’ensemble des 
travailleurs. Cela a pour effet de dissimuler le risque 
dans les industries en question. Dans cette étude, par 
exemple, tenir compte du type de profession a permis 
de faire ressortir les travailleuses manuelles minoritaires 
au sein des services d’enseignement. Cette industrie 
qui figurait au 15e rang du classement selon l’Indice de 
prévention aurait occupé la 21e position dans une 
classification sans égard au type de profession 
(résultats non présentés).  

4.5 Conclusion 

Cette étude a permis d’identifier plusieurs groupes de 
travailleurs et de travailleuses particulièrement touchés 
par les troubles musculo-squelettiques d’origine non 
traumatique reconnus par la CNESST de 2010 à 2012. 
Dans le contexte d’une modernisation du régime de 
santé et sécurité du travail par le gouvernement du 
Québec, les résultats de cette étude pourraient 
alimenter la réflexion sur les critères à privilégier afin de 
mieux prioriser les travailleurs et travailleuses pour des 
interventions préventives. Les politiques publiques 
visant la prévention des troubles musculo-squelettiques 
devraient tenir compte des différences selon le sexe 
des expositions en milieu de travail et cibler entre 
autres, les secteurs de la santé, de l’hébergement et de 
la restauration, les secteurs de la fabrication d’aliments 
et boissons, de produits métalliques, de produits en 
caoutchouc et plastique et en bois, les divers secteurs 
de la construction et les services administratifs, de 
soutien, de gestion des déchets et d’assainissement. 

La méthode utilisée dans cette étude pour identifier les 
industries à risque, en tenant compte du type de 
profession et en stratifiant les analyses selon le sexe, 
pourrait être pertinente pour établir les niveaux de risque 
de troubles musculo-squelettiques et autres lésions 
professionnelles dans une optique de priorisation 
d’interventions préventives. Il est important que la 
priorisation s’appuie aussi sur des études 
épidémiologiques complémentaires, incluant des 
enquêtes sur la population générale en emploi, étant 
donné qu’une proportion importante de travailleurs et de 
travailleuses ne déclare pas leur lésion professionnelle 
au régime de santé et de sécurité du travail. 

De plus, une meilleure compréhension des facteurs 
contribuant à l’augmentation de la durée 
d’indemnisation pour les troubles musculo-
squelettiques d’origine non traumatique depuis les vingt 
dernières années et une meilleure compréhension des 
écarts entre les hommes et les femmes en ce qui 
concerne, entre autres, les indemnisations de longue 
durée, permettrait de diminuer l’ampleur du fardeau des 
troubles musculo-squelettiques au Québec.  
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Annexe A1 Les 58 industries identifiées à partir des codes du 
Système de classification des industries de l’Amérique 
du Nord (SCIAN) de 2002 

Codes SCIAN Industries 

Appartenance à un 
secteur désigné 
prioritaire par la 

CNESST en matière 
de prévention 

1100, 1111, 1112, 1113, 1114, 1119, 
1121, 1122, 1123, 1124, 1129, 1132, 
1151, 1152 

Agriculture Non 

1131, 1133, 1153, 3211 Foresterie et scieries Oui 

1125, 1141, 1142 Pêche et chasse Non 

21 : 2100, 2111, 2121, 2122, 2123, 2131 Extraction minière et extraction de pétrole et gaz Oui 

22 : 2211, 2212, 2213 Services publics Non 

236 : 2361, 2362 Construction de bâtiments Oui 

237 : 2371, 2372, 2373, 2379 Travaux de génie civil Oui 

238 : 2381, 2382, 2383, 2389 Entrepreneurs spécialisés Oui 

311 et 312 (sauf 3122) : 3111, 3112, 
3113, 3114, 3115, 3116, 3117, 3118, 
3119, 3121 

Fabrication d’aliments et de boissons (sauf fabrication du 
tabac) 

Oui 

3122 Fabrication du tabac Non 

313-314 : 3131, 3132, 3133, 3141, 3149 Textile Non 

315 : 3151, 3152, 3159 Fabrication de vêtements Non 

316 : 3161, 3162, 3169 Fabrication de produits en cuir et de produits analogues Non 

3212, 3219 Fabrication de produits en bois Oui 

322 : 3221, 3222 Fabrication du papier Oui 

324 : 3241 Fabrication de produits du pétrole et du charbon Non 

325 : 3251, 3252, 3253, 3254, 3255, 
3256, 3259 

Fabrication de produits chimiques Oui 

326 : 3261, 3262 Fabrication de produits en caoutchouc et plastique Oui 

327 : 3271, 3272, 3273, 3274, 3279 Fabrication de produits minéraux non métalliques Oui 

331 sauf 3312 : 3311, 3313, 3314, 3315 Première transformation des métaux Oui 

332 et 3312 : 3312, 3321, 3322, 3323, 
3324, 3325, 3326, 3327, 3328, 3329 

Fabrication de produits métalliques Oui 

3335 Fabrication de machines-outils pour travail du métal Oui 

333 sauf 3335 : 3331, 3332, 3333, 3334, 
3336, 3339 Fabrication de machines (sauf outils pour travail du métal) Non 

334 et 335 : 3341, 3342, 3343, 3344, 
3345, 3346, 3351, 3352, 3353, 3359 

Fabrication de produits informatiques et électroniques et 
de matériel, d’appareils et de composants électriques 

Non 
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Codes SCIAN Industries 

Appartenance à un 
secteur désigné 
prioritaire par la 

CNESST en matière 
de prévention 

336 : 3361, 3362, 3363, 3364, 3365, 
3366, 3369 

Fabrication de matériel de transport Oui 

337 : 3371, 3372, 3379 Fabrication de meubles et de produits connexes Oui 

339 : 3391, 3399 Activités diverses de fabrication Non 

41 : 4111, 4121, 4131, 4132, 4133, 4141, 
4142, 4143, 4144, 4145, 4151, 4152, 
4153, 4161, 4162, 4163, 4171, 4172, 
4173, 4179, 4181, 4182, 4183, 4184, 
4189, 4191 

Commerce de gros Non 

44-45 : 4411, 4412, 4413, 4421, 4422, 
4431, 4441, 4442, 4451, 4452, 4453, 
4461, 4471, 4481, 4482, 4483, 4511, 
4512, 4513, 4521, 4529, 4531, 4532, 
4533, 4539, 4541, 4542, 4543 

Commerce de détail Non 

481 : 4811, 4812 Transport aérien Oui 

482 : 4821 Transport ferroviaire Oui 

483 : 4831, 4832 Transport par eau Oui 

484 : 4841, 4842 Transport par camion Oui 

485 : 4851, 4852, 4853, 4854, 4855, 
4859 

Transport en commun et terrestre de voyageurs 
Oui 

487 : 4871, 4872, 4879 Transport de tourisme et d’agrément Oui 

488 : 4881, 4882, 4883, 4884, 4885, 
4889 

Activités de soutien au transport Oui 

486 : 4861, 4862, 4869 Transport par pipeline Oui 

4931 Entreposage Oui 

51 et 3231 : 3231, 5111, 5112, 5121, 
5122, 5151, 5152, 5171, 5172, 5174, 
5179, 5182, 5191, 5175, 5181 

Industrie de l’information et industrie culturelle Non 

52 et 55 : 5211, 5221, 5222, 5223, 5231, 
5232, 5239, 5241, 5242, 5261, 5269, 
5511 

Finance et assurances et Gestion de sociétés et 
d’entreprises 

Non 

53 sauf 5331 : 5311, 5312, 5313, 5321, 
5322, 5323, 5324 

Services immobiliers et services de location et de location 
de bail 

Non 

54 et 5331 : 5331, 5411, 5412, 5413, 
5414, 5415, 5416, 5417, 5418, 5419 

Services professionnels, scientifiques et techniques Non 

56 sauf 5621 : 5611, 5612, 5613, 5614, 
5615, 5616, 5617, 5619, 5622, 5629 

Services administratifs, de soutien, de gestion des déchets 
et d’assainissement (sauf collecte de déchets) 

Non 

5621 Collecte de déchets Oui 

61 : 6111, 6112, 6113, 6114, 6115, 6116, 
6117 Services d’enseignement Non 

621 : 6211, 6212, 6213, 6214, 6215, 
6216, 6219 Services de soins de santé ambulatoires Non 

622 : 6220, 6221, 6222, 6223 Hôpitaux Non 

623 : 6230, 6231, 6232, 6233, 6239 Établissements de soins infirmiers et de soins pour 
bénéficiaires internes 

Non 
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Codes SCIAN Industries 

Appartenance à un 
secteur désigné 
prioritaire par la 

CNESST en matière 
de prévention 

624 : 6241, 6242, 6243, 6244 Assistance sociale Non 

711 : 7111, 7112, 7113, 7114, 7115 
Arts d’interprétation, sports-spectacles et activités 
connexes 

Non 

712-713 : 7121, 7131, 7132, 7139 
Établissements du patrimoine, divertissements, loisirs, 
jeux de hasard et loteries 

Non 

72 : 7211, 7212, 7213, 7221, 7222, 7223, 
7224, 7225 

Services d’hébergement et de restauration Non 

811 : 8111, 8112, 8113, 8114 Réparation et entretien Non 

812 : 8121, 8122, 8123, 8129 Services personnels et services de blanchissage Non 

813 : 8131, 8132, 8133, 8134, 8139 Organismes religieux, fondations, groupe de citoyens, 
organisations professionnelles et similaires 

Non 

814 : 8141 Ménages privés Non 

91 : 9110, 9111, 9112, 9113, 9114, 9119, 
9120, 9121, 9122, 9129, 9130, 9131, 
9139, 9141, 9191 

Administration publique Oui 

491 et 492 : 4911, 4921, 4922 Services postaux et messagerie Non 
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Annexe A2 Moyenne annuelle du taux d’incidence (‰) de cas de 
troubles musculo-squelettiques d’origine non 
traumatique indemnisés par la CNESST de 2010 à 2012 
par catégories d’âge et sièges corporels 
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Annexe A3 Groupes additionnels à considérer en prévention des 
troubles musculo-squelettiques d’origine non 
traumatique liés au travail, identifiés selon les 
données de l’Enquête québécoise sur la santé de la 
population 2014-2015, en plus des groupes identifiés 
par la présente étude 

Hommes Femmes 

Professions manuelles 

 Construction de bâtiments  

 Fabrication de meubles et de produits connexes 

 Fabrication de produits minéraux non métalliques 

 Première transformation des métaux 

 Activités diverses de fabrication 

 Textile, fabrication de vêtements, de produits de cuir et de 
produits analogues 

 Entreposage 

 Chasse et pêche 

 Établissements du patrimoine, divertissements, loisirs, jeux 
de hasard et loteries 

 Industrie de l’information et industrie culturelle 

 Administration publique  

 Construction 

 Industrie chimique 

 Fabrication de produits informatiques et électroniques 

 Transport 

 Industrie de l’information et industrie culturelle  

Professions mixtes 

 Forêt et scieries 

 Extraction minière et extraction de pétrole et gaz 

 Services publics 

 Services d’hébergement et de restauration 

 Services postaux et messagerie 

 Arts et loisirs 

Professions manuelles et mixtes 

 Réparation et entretien 

 Commerce de gros 

 Commerce de détail  

 Services personnels et services de blanchissage 

Les groupes « industrie-type de profession » ayant un risque important de troubles musculo-squelettiques ont été identifiés parmi la population 
générale en emploi avec les données de l’EQSP 2014-2015 selon un calcul de la probabilité de trouble musculo-squelettique par analyse 
multivariée, tenant compte de facteurs personnels et fixant des seuils jugés cliniquement importants par les auteurs (voir Tissot et al., 2021). Les 
groupes identifiés sont ceux pour lesquels le degré de certitude était élevé ou très élevé qu’ils présentaient un risque de troubles musculo-
squelettiques plus élevé par rapport aux personnes des professions non manuelles d’un facteur d’au moins 1,5 chez les hommes et d’au moins 1,3 
chez les femmes.



 

No de publication : 2801 

 



Centre d’expertise 
et de référence

www.inspq.qc.ca


	Les troubles musculo-squelettiques reconnus par la Commission des normes, de l’équité, de la santé et de la sécurité du travail de 2010 à 2012 : qui est à risque?
	Auteurs
	Table des matières
	Liste des tableaux et des figures
	Glossaire
	Liste des sigles et acronymes
	Faits saillants
	Sommaire
	1 Introduction
	2 Méthodes
	2.1 Population à l’étude et source des données
	2.2 Définition de cas des troubles musculo-squelettiques d’origine non traumatique
	2.3 Professions et type de profession
	2.4 Industries ventilées selon le type de profession
	2.5 Indicateurs
	2.6 Analyses statistiques
	2.7 Approbation éthique

	3 Résultats
	3.1 Ampleur des troubles musculo-squelettiques d’origine non traumatique et absence du travail en raison de ces lésions
	3.2 Portrait selon le siège corporel
	3.3 Portrait selon le diagnostic
	3.4 Portrait selon l’âge
	3.5 Portrait selon le type de profession
	3.6 Portrait selon l’industrie tenant compte du type de profession

	4 Discussion
	4.1 Principaux constats et retombées potentielles 
	4.2 Évolution des troubles musculo-squelettiques de 1998-2007 à 2010-2012
	4.3 Comparaison à la population générale en emploi selon l’EQSP 2014-2015
	4.4 Limites et forces
	4.5 Conclusion

	Références
	Annexe A1 Les 58 industries identifiées à partir des codes du Système de classification des industries de l’Amérique du Nord (SCIAN) de 2002
	Annexe A2 Moyenne annuelle du taux d’incidence (‰) de cas de troubles musculo-squelettiques d’origine non traumatique indemnisés par la CNESST de 2010 à 2012 par catégories d’âge et sièges corporels
	Annexe A3 Groupes additionnels à considérer en prévention des troubles musculo-squelettiques d’origine non traumatique liés au travail, identifiés selon les données de l’Enquête québécoise sur la santé de la population 2014-2015, en plus des groupes identifiés par la présente étude

